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PRÉPARATION DE CE  DOCUMENT 
 
 Le présent texte constitue la version définitive du rapport que le Comité des pêches a 
approuvé à sa vingt-sixième session, tenue à Rome du 7 au 11 mars 2005. 
 
FAO. 
Rapport de la vingt-sixième session du Comité des pêches. Rome, 7-11 mars 2005. 
FAO Rapport sur les pêches. No. 780. Rome, FAO. 2005.  91p. 
 

RÉSUMÉ 
 
La vingt-sixième session du Comité des pêches s’est tenue à Rome (Italie) du 7 au 11 mars 
2005. Le Comité a passé en revue les problèmes qui se posent à l’échelle internationale ainsi 
que le programme de travail du Département des pêches de la FAO sur les pêches et 
l’aquaculture. Le Comité a félicité la FAO de son rapport sur la mise en application du Code 
de conduite pour une pêche responsable et des instruments connexes et a appelé à une 
«décennie de mise en application» des différents instruments élaborés pour assurer une pêche 
responsable. Le Comité a invité les Membres à accepter et ratifier, selon les cas, ces 
instruments et à y adhérer. Le Comité a encouragé la FAO à établir des directives 
complémentaires à l’appui du Code, y compris pour la mise en application du Plan d’action 
international pour la gestion des capacités de pêche. On a souligné la nécessité d’entamer des 
négociations internationales sur le contrôle des navires de pêche dans le cadre du Code de 
conduite. Le Comité s’est félicité du Code révisé et des Directives volontaires pour la 
conception, la construction et l’équipement des petits bateaux de pêche, élaborées par la FAO, 
l’Organisation internationale du travail et l’Organisation maritime internationale. Le Comité 
s’est inquiété de la prolifération de forums internationaux traitant de questions liées aux 
pêches, forums qui, dans certains cas, n’étayaient pas leurs débats par des fondements 
techniques et scientifiques solides. La stratégie de la FAO pour le redressement à moyen et 
long termes des secteurs de la pêche et de l’aquaculture des pays touchés par le tsunami a été 
approuvée. Des directives sur l’étiquetage écologique du poisson et des produits de la pêche 
ont été adoptées. Le Comité est convenu d’accorder une attention accrue à la pêche artisanale 
et d’allouer davantage de ressources à l’appui de ce type de pêches; il a remercié la FAO et 
les pays donateurs qui avaient déjà pris des mesures dans ce sens. Il s’est félicité de la version 
préliminaire des Directives sur l’amélioration de la contribution des pêches artisanales à la 
réduction de la pauvreté et à la sécurité alimentaire. Le Comité a souligné que le Comité des 
pêches et la FAO devraient continuer à jouer un rôle de premier plan dans le domaine des 
pêches et à agir avec décision. Le Comité a félicité la FAO pour les améliorations apportées à 
la présentation du Plan à moyen terme et aux Propositions préliminaires du Programme de 
travail 2006-07. Le Comité a souligné que des allocations de crédits supplémentaires 
devraient être accordées au Grand Programme 2.3 «Pêches». 
 
 
Distribution: 
 
Tous les Membres et Membres associés de la FAO 
Participants à la session 
Autres pays et organisations nationales et internationales intéressés 
Département des pêches de la FAO 
Fonctionnaire des pêches dans les Bureaux régionaux de la FAO 
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QUESTIONS SOUMISES À L’ATTENTION DU CONSEIL 
 

 

 

POUR DÉCISION/INFORMATION 
 
Le Comité: 
 
 

Rapport intérimaire 
sur l’application du Code de conduite pour une pêche responsable et des Plans d’action 

internationaux connexes (capacité; pêche illicite, non déclarée et non réglementée; 
oiseaux de mer et requins) et Stratégie visant à améliorer l’information sur la situation 

et les tendances des pêches de capture 
 

i) a félicité la FAO pour son quatrième rapport sur la mise en application du Code de 
conduite pour une pêche responsable et de ses instruments connexes (le Code) 
et pour les travaux réalisés afin d’en faciliter la mise en oeuvre. 

 (par. 12) 

ii) a noté que le Code constituait le cadre de référence de base pour la promotion de 
la pêche et de l’aquaculture durables. 

 (par. 12) 

iii) a souligné qu’il fallait poursuivre les efforts afin d’encourager l’application du 
Code. 

 (par. 12) 

iv) a encouragé la FAO à élaborer des directives supplémentaires à l’appui du Code, 
y compris pour l’application du Plan d'action international pour la gestion des 
capacités de pêche. 

 (par. 12) 

v) a reconnu qu’il faudrait, désormais, s’attacher davantage à mettre en application 
les instruments conclus depuis la CNUED, au lieu de tenter d’en créer de 
nouveaux.  

 (par. 13) 

vi) a invité les membres à accepter et ratifier ces instruments, ou à y adhérer, selon les 
cas, étant donné qu’ils constituent, avec la Convention des Nations Unies de 1982 
sur le droit de la mer, les bases de la gestion durable à long terme des pêches.  

 (par. 13) 

vii) a souligné que la coopération internationale était un élément essentiel de la pêche 
et de l’aquaculture durables. 

 (par. 13) 



 x

viii) a instamment invité les Etats, agissant par l’intermédiaire des organisations 
régionales de gestion des pêches, à  prendre de nouvelles mesures pour appliquer 
les dispositions pertinentes des instruments des pêches adoptés depuis la CNUED.  

 (par. 13) 

ix) a encouragé les membres et les organisations régionales de gestion des pêches à 
envisager d’introduire et d’appliquer l’approche écosystémique des pêches, en 
surmontant les obstacles pratiques qui pourraient se poser. 

 (par. 14) 

x) a été informé des mesures prises par les membres afin d’appliquer les Plans 
d’action internationaux et la Stratégie visant à améliorer l’information sur la 
situation et les tendances des pêches. 

 (par. 15) 

xi) est convenu que la FAO devrait organiser un atelier destiné à encourager la mise 
en oeuvre du Plan d’action international sur les requins et d’autres ateliers 
susceptibles d’encourager les plans d’action régionaux et nationaux. 

 (par. 15) 

xii) a noté que des mesures urgentes s’imposaient dans diverses régions, où certaines 
espèces d’albatros étaient menacées d’extinction et où il existait une interaction 
importante entre ces espèces et les pêches. 

 (par. 16) 

xiii) a réitéré sa demande visant à ce que les Etats du pavillon, lorsqu’ils assument 
leurs responsabilités, informent, selon les cas, les Etats côtiers, contrôlent 
effectivement leurs navires pour veiller à ce qu’ils ne se livrent pas à des activités 
de pêche illicite, non déclarée et non réglementée ou à d’autres activités 
apparentées.  

 (par. 18) 

xiv) a reconnu qu’il fallait commencer les travaux sur le «lien substantiel» et  
a demandé à la FAO de participer aux activités interinstitutions allant dans ce sens.  

 (par. 18) 

xv) a approuvé le rapport de la Consultation FAO d’experts de 2003 sur les bateaux 
de pêche de libre immatriculation et leurs incidences sur la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée.  

 (par. 20) 

xvi) a prié instamment les membres utilisant la libre immatriculation d’appliquer les 
recommandations de la Consultation, à titre prioritaire.  

 (par. 20) 

xvii) a encouragé les Etats, agissant par l’intermédiaire des organisations régionales de 
gestion des pêches, à examiner leur mandat et à y apporter, le cas échéant, les 
changements voulus pour faire en sorte que les nouveaux arrivants, y compris les 
pays en développement, puissent être intégrés de manière juste, équitable et 
transparente.  

 (par. 21) 



 xi

xviii) a vivement conseillé aux membres intéressés d’envisager de participer aux 
activités du Réseau international de suivi, contrôle et surveillance, qui permet de 
promouvoir la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée. 

 (par. 22) 

xix) s’est félicité des conclusions de la Consultation technique FAO chargée 
d’examiner la situation en ce qui concerne les plans d’action internationaux sur la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée et sur la gestion de la capacité de 
pêche, ainsi que de promouvoir l’application intégrale de ces plans, qui s’est tenue 
en 2004.  

 (par. 23) 

xx) a approuvé le rapport de la Consultation technique FAO chargée d’examiner la 
situation en ce qui concerne les plans d’action internationaux sur la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée et sur la gestion de la capacité de pêche, ainsi que 
de promouvoir l’application intégrale de ces plans, et les principales 
recommandations et propositions qui y sont formulées. 

 (par. 23) 

xxi) est convenu que les subventions appuyant l’expansion des flottilles qui, 
lorsqu’elles sont appliquées de façon non durable, contribuent à la dégradation des 
stocks, à la surcapacité des flottilles et à la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée, devraient être progressivement éliminées.  

 (par. 24) 

xxii) a approuvé le rapport de la Consultation technique sur le recours aux subventions 
dans le secteur des pêches et s’est dit favorable au programme de travail à court et 
à long termes soumis par le Secrétariat, qui pourrait inclure des activités sur le rôle 
des subventions dans le secteur des pêches artisanales et des pêches à petite échelle 
et sur leurs liens avec d’autres moyens d’intervention.  

 (par. 24) 

xxiii) a reconnu qu’il convenait de renforcer les mesures du ressort de l’Etat du port, en 
tant qu'instrument de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, 
étant donné le vide juridique créé par l’absence de mesures contraignantes, 
convenues d’un commun accord.  

 (par. 25) 

xxiv) a décidé qu’il convenait de donner suite à la Consultation technique FAO chargée 
d’examiner les mesures du ressort de l’Etat du port dans le contexte de la lutte 
contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, en particulier en 
traduisant sur le plan opérationnel le mécanisme type établi lors de la Consultation.  

 (par. 25) 

xxv) a reconnu le rôle du programme FishCode dans l’application du Code. 

 (par. 27) 

xxvi) a encouragé les membres qui sont en mesure de le faire d'apporter des 
contributions volontaires au Programme, afin de l’étoffer et de le rendre encore 
plus efficace.  

 (par. 27) 
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xxvii) a vivement appuyé la proposition formulée par le Japon, d’organiser, avec la 
coopération technique de la FAO et l’appui d’autres donateurs éventuels, une 
réunion conjointe des secrétariats des organisations régionales de gestion des 
pêches au thon et de leurs membres.  

 (par. 28) 

xxviii) est convenu que cette réunion devrait être organisée en janvier ou février 2007, 
grâce au soutien financier du Japon, dans un lieu qui sera déterminé par celui-ci. 

 (par. 28) 

xxix) s’est félicité de la version révisée du Code et des Directives volontaires pour la 
conception, la construction et l’équipement des petits bateaux de pêche, élaborées 
par la FAO, l’Organisation internationale du Travail (OIT) et l’Organisation 
maritime internationale (OMI) et a recommandé qu’elles soient publiées le plus 
rapidement possible par l’OMI.  

 (par. 30) 

xxx) s’est déclaré favorable à la création, à la FAO et en consultation avec les membres, 
d’une base de données relative aux mesures du ressort de l’Etat du port.  

 (par. 31) 

xxxi) a recommandé à la FAO de mobiliser des fonds extrabudgétaires pour la création 
et le fonctionnement de la base de données relative aux mesures du ressort de 
l’Etat du port.  

 (par. 31) 

xxxii) s’est inquiété de la prolifération de forums internationaux traitant de questions 
liées aux pêches, qui, dans certains cas, n’étayaient pas leurs débats par des 
fondements techniques et scientifiques solides. 

 (par. 33) 

xxxiii) a souligné qu’il convenait que le Comité des pêches et la FAO continuent à 
assurer leur rôle de chef de file dans le secteur des pêches et à agir avec fermeté, 
en élargissant, selon les besoins, l’angle sous lequel les pêches et les questions 
connexes sont abordées, tout en ne perdant pas de vue leur mandat principal, à 
savoir la promotion d’une pêche responsable, visant à garantir les 
approvisionnements alimentaires et le bien-être des populations. 

 (par. 33) 

xxxiv) a vivement invité la FAO à continuer à apporter des contributions techniques aux 
forums internationaux, au sein desquels les questions liées aux pêches sont 
débattues, afin de contribuer aux débats et à leurs conclusions.  

 (par. 33) 

Aide aux communautés de pêcheurs victimes du tsunami dans l’océan Indien et mesures 
visant à remettre en état et relancer la pêche et l’aquaculture dans les pays touchés 

 

i) a exprimé ses sincères condoléances aux pays et aux familles des victimes de la 
catastrophe. 

 (par. 34) 



 xiii

ii) a rendu hommage à la communauté internationale et à la FAO pour avoir réagi 
rapidement après la catastrophe et a remercié la FAO d’avoir inscrit ce point à 
l’ordre du jour du Comité des pêches ainsi qu’à celui de la Réunion ministérielle. 

 (par. 34) 

 

iii) a approuvé la stratégie de la FAO pour le redressement à moyen et long termes 
des secteurs de la pêche et de l’aquaculture dans les pays touchés. 

 (par. 37) 

iv) a indiqué que la FAO devrait continuer à collaborer étroitement avec les autres 
institutions des Nations Unies et les institutions financières internationales pour 
fournir une aide aux pays touchés.  

 (par. 37) 

v) a été informé par les pays directement frappés par le tsunami de l’ampleur des 
dégâts qu’ils ont subis, plus particulièrement dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture. 

 (par. 38) 

vi) a exprimé son soutien à la stratégie de la FAO en matière de redressement et de 
remise en état des moyens d’existence dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture. De nombreux membres ont offert d’appuyer la mise en œuvre de 
cette stratégie par un financement, par la fourniture de compétences techniques ou 
par toute autre mesure jugée nécessaire par les pays touchés. 

  (par. 39) 

vii) s’est félicité de la création du Consortium pour le relèvement des communautés 
ayant perdu leurs moyens d’existence dans les pays dévastés par le tsunami 
(CONSRN), qui est chargé de promouvoir la coordination des activités des 
organismes régionaux de pêche et d’aquaculture et des instituts de recherche dans 
la région.  

 (par. 39) 

viii) a souligné que la FAO devait jouer un rôle central, en collaboration avec d’autres 
partenaires, dans l’aide aux gouvernements des pays touchés, notamment par la 
coordination des activités de relance du secteur des pêches et la fourniture d’une 
assistance technique, soulignant qu’il était essentiel de placer des conseillers dans 
les pays touchés.  

 (par. 40) 

ix) a reconnu la charge de travail croissante et disproportionnée qui pèse sur le 
Département des pêches du fait de la mise en œuvre du programme de réponse 
rapide et de redressement. 

  (par. 42) 

x) a reconnu la nécessité d’allouer des fonds extrabudgétaires à une unité 
d’assistance technique et de coordination qui serait basée au Siège de la FAO et au 
Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique.  

 (par. 42) 



 xiv

xi) a été informé qu’un examen à mi-parcours des dispositions en matière de 
financement de l’Appel d’urgence des Nations Unies serait entrepris 
prochainement. 

 (par. 43) 

 

Décisions et recommandations formulées par le Sous-Comité du commerce du poisson 
du Comité des pêches à sa neuvième session (Brême, Allemagne, 10-14 février 2004), y 

compris évolution récente concernant l'écoétiquetage et la CITES 
i) a approuvé le rapport de la neuvième session du Sous-Comité du commerce du 

poisson et s'est félicité des travaux réalisés par le Sous-Comité.  

 (par. 45) 

ii) a appuyé l'action de la FAO en l'invitant à poursuivre ses travaux sur 
l'harmonisation de la documentation concernant les captures.  

 (par. 46) 

iii) a noté que la Commission internationale pour la conservation des thonidés de 
l'Atlantique (CICTA) était en train de réexaminer son programme de 
documentation et qu'une réunion des organisations régionales de gestion des 
pêches au thon, prévue en 2007, examinerait également la question des 
programmes de documentation.  

 (par. 46) 

iv) a pris note des contraintes rencontrées par les pays en développement au niveau 
des capacités, notamment en ce qui concerne leur participation aux réunions 
internationales ayant trait au commerce, comme les Accords de l'OMC sur 
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au 
commerce, ainsi que les réunions du Codex Alimentarius.  

 (par. 47) 

v) a souligné que le commerce durable passait par la mise en place de méthodes 
durables de gestion des pêches. 

 (par. 48) 

vi) a demandé à la FAO de continuer à suivre l'évolution de la situation en matière de 
sécurité sanitaire des aliments, notamment en ce qui concerne les résidus 
d'antibiotiques dans les produits de l'aquaculture, la présence de dioxines et de 
diphényle polychloré dans le poisson et les liens entre la farine de poisson et 
l'encéphalopathie spongiforme bovine.  

 (par. 49) 

vii) a approuvé la conclusion du Sous-Comité sur le commerce du poisson selon 
laquelle il n'y aurait pas de preuve épidémiologique d'une transmission de 
l'encéphalopathie spongiforme bovine aux ruminants ou à d'autres animaux due à 
l'utilisation de farine de poisson.  

  (par. 50) 



 xv

viii) s'est félicité de l'offre faite par l'Espagne et l'Allemagne d'accueillir, 
respectivement, la dixième et la onzième sessions du Sous-Comité du commerce 
du poisson.  

 (par. 52) 

ix) est convenu d'étudier la possibilité de tenir les prochaines sessions du Sous-
Comité dans des pays en développement.  

 (par. 52) 

x) a pris note avec satisfaction de l’excellente coopération entre la FAO et la 
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction (CITES).  

 (par. 54) 

xi) a noté que les critères d’inscription révisés de la CITES, adoptés à la treizième 
Conférence des Parties en 2004, tenaient compte des principales recommandations 
de la FAO concernant l’application des espèces exploitées à des fins commerciales. 

 (par. 54) 

xii) s’est félicité des efforts du Secrétariat qui ont permis de parvenir à un texte de 
compromis. Certains membres ont toutefois fait valoir que le seul texte de la FAO 
approuvé pour le Protocole d’accord FAO/CITES était celui qui avait été adopté à 
la neuvième session du Sous-Comité du commerce du poisson et que c’était ce 
texte qui devait être soumis à la CITES.  

 (par. 58) 

xiii) est convenu que, en attendant la réponse de la CITES concernant le Protocole 
d’accord FAO/CITES, la question devrait être réexaminée à la dixième session du 
Sous-Comité du commerce du poisson, en vue d'un accord sur le texte.  

 (par. 61) 

xiv) a reconnu qu’il importait d’assurer la cohérence des positions prises par les 
membres concernant le Protocole d’accord lors des réunions de la FAO et de la 
CITES.  

 (par. 62) 

xv) a pris note du fait que la Consultation technique sur les directives internationales 
pour l'étiquetage écologique du poisson et des produits des pêches de capture 
marines s'était réunie en 2004 et en 2005.  

 (par. 64) 

xvi) a pris note des circonstances particulières, de la situation et des inquiétudes des 
pays en développement et des pays en transition qui ont besoin de temps ainsi que 
d’une assistance financière et technique pour mettre au point et administrer des 
systèmes de gestion des pêches appropriés afin de pouvoir participer et bénéficier 
des plans d’étiquetage écologique volontaire.  

 (par. 66) 

xvii) a reconnu qu’un soutien direct serait nécessaire pour aider à affronter les coûts 
élevés des systèmes d’accréditation et de certification. 

  (par. 66) 



 xvi

xviii) a adopté les directives sur l’étiquetage écologique du poisson et des produits de la 
pêche.  

 (par. 67) 

Ce faisant, le Comité des pêches: 

 

(a) a noté que la partie des directives concernant les procédures et les aspects 
institutionnels n’incluait plus de dispositions relatives à un groupe indépendant 
servant d’instance de recours ultime car celles-ci n'étaient pas conformes à l'Acte 
constitutif et aux procédures de la FAO. Étant donné l'importance de ces 
dispositions, certains ont jugé nécessaire de conclure un accord différent et 
distinct en dehors du cadre de la FAO, tout en notant qu’il était possible de 
recourir aux mécanismes d'appel existants. [par. 67(a)] 

(b) a noté que ces directives s’appliqueraient également à la certification des pêches 
dans les plans d’écoétiquetage, lorsque les produits provenant de ces pêches 
certifiées ne bénéficiaient pas d'un label écologique parce que la partie 
concernée décidait de ne pas utiliser un tel label [par. 67(b)]. 

(c) a recommandé que la FAO examine et mette au point des critères généraux en 
ce qui concerne les «stocks considérés» et les incidences graves de la pêche sur 
l’écosystème. [par. 67(c)] 

(d) a pris note de l’opinion de la République de Corée selon laquelle le paragraphe 
30 devrait mentionner clairement l’article 7.6.3 du Code de conduite en ce qui 
concerne la capacité de pêche au lieu de mentionner les mesures plus vastes 
décrites à l’article 7.6. [par. 67(d)] 

(e) a pris note de la réserve exprimée par la Chine qui considérait que les critères 
pertinents n'étaient pas clairs dans les directives et que de nouveaux travaux 
seraient nécessaires pour les affiner. [par. 67(e)] 

(f) a pris note de la réserve émise par la Mauritanie, selon laquelle: i) les directives 
internationales devraient être examinées par le Comité sur les obstacles 
techniques au commerce (OTC) de l’Organisation mondiale du commerce et ses 
observations devraient être prises en compte; et ii) une période transitoire de 
deux ans serait nécessaire avant la mise en application de ces directives.  
[par. 67(f)] 

(g) a recommandé à la FAO d’examiner du point de vue linguistique le texte des 
directives dans les langues officielles de la FAO, en particulier les autres langues 
que l’anglais, afin de garantir la cohérence entre les textes. [par. 67(g)] 

(h) a recommandé que des directives internationales soient également élaborées par 
la FAO sur l’écoétiquetage des poissons et des produits de la pêche pour les 
pêches continentales. [par. 67(h)] 

(i) a demandé à la FAO de présenter à sa vingt-septième session en 2007 un 
rapport sur ses travaux d’amélioration des directives. [par. 67(i)] 
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Décisions et recommandations formulées par le Sous-Comité de l’aquaculture à sa  
deuxième session (Trondheim, Norvège, 7-11 août 2003) 

i) a approuvé le rapport du Sous-Comité et a remercié le Gouvernement norvégien 
de son accueil et de son soutien. 

  (par. 68) 

ii) a félicité le Sous-Comité et le Secrétariat de l’excellent travail accompli.  

 (par. 68) 

iii) a reconnu l’importance de l’aquaculture, notamment des pêches axées sur 
l’élevage en tant qu’instrument permettant l’augmentation de la production 
halieutique, la création de revenus et la diminution de la pression sur les ressources 
halieutiques sauvages.  

 (par. 69) 

iv) a remercié le Gouvernement japonais de la création d’un fonds fiduciaire à 
l’appui du développement durable de l’aquaculture.  

 (par. 70) 

v) a souligné l’importance de travailler en collaboration avec la Commission du 
Codex Alimentarius et le Sous-Comité du commerce du poisson sur les questions 
liées à la sécurité sanitaire et la qualité des aliments, aux marchés et à 
l’établissement de meilleurs rapports sur la situation et les tendances. 

 (par. 73) 

vi) a noté l’importance de la mise en valeur de l’aquaculture en Afrique, notamment 
son intégration dans les systèmes d’irrigation, et plusieurs membres ont souligné la 
nécessité d’une aide technique et financière.  

  (par. 74) 

vii) a remercié l’Inde de sa proposition d’accueillir la troisième session du Sous-
Comité de l’aquaculture en 2006.  

 (par. 75) 

 

Un environnement porteur à l’appui des pêches artisanales 
i) a félicité le Secrétariat de ce document et a souligné qu’il apportait des 

orientations précieuses sur les stratégies et les mesures nécessaires pour créer un 
environnement porteur à l’appui des pêches artisanales. 

 (par. 76) 

ii) a observé que les pêches continentales devaient faire l’objet d’une attention accrue 
et qu’il avait été proposé de définir, dans certains domaines, des interventions plus 
ciblées au niveau des politiques à l’appui des pêches continentales, tout en tenant 
dûment compte des avantages et des inconvénients d’autres domaines. 

 (par. 76) 
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iii) a noté une série de questions qui devraient être traitées, afin de renforcer le rôle 
des pêches artisanales dans le domaine du développement rural, des moyens 
d’existence durables, de la lutte contre la pauvreté et de la sécurité alimentaire.  

 (par. 77) 

iv) a souligné l’importance particulière des pêches artisanales, en particulier pour les 
petits Etats insulaires en développement, et a fait valoir les expériences positives 
de certains pays à l’appui de ce secteur. 

 (par. 78) 

v) a remercié la FAO et les pays donateurs d’avoir accordé une plus grande attention 
aux pêches artisanales et d’avoir augmenté les fonds alloués à leur appui. Il s’est 
félicité de la distribution préliminaire des Directives sur l'augmentation de la 
contribution de la pêche artisanale à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la 
pauvreté et à la sécurité alimentaire.  

 (par. 79) 

vi) a noté l’importance de certaines des mesures présentées dans ces Directives, 
notamment une meilleure intégration des pêches artisanales dans les stratégies 
nationales de développement et de lutte contre la pauvreté et des mesures visant à 
donner au secteur les moyens d’agir grâce à la responsabilisation des organisations 
de pêcheurs, à la communication et au renforcement des capacités.  

 (par. 79) 

 

La pêche en eaux profondes 
i) a noté les difficultés que posait la gestion des pêches démersales en eaux 

profondes, tant en haute mer que dans les zones économiques exclusives (ZEE), en 
raison des caractéristiques biologiques vulnérables des espèces démersales des 
eaux profondes, difficultés que viennent aggraver les craintes relatives à la 
conservation de la biodiversité des habitats des eaux profondes.  

 (par. 83) 

ii) s’est félicité de la convocation de la Conférence de 2003 sur les pêches en eaux 
profondes («DEEP SEA  2003»), organisée par les Gouvernements australien et 
néo-zélandais, en coopération avec la FAO, et de ses résultats concrets et positifs.  

  (par. 84) 

iii) a pris note des débats ultérieurs visant à appeler l’attention sur les problèmes 
associés aux pêches démersales en eaux profondes, en particulier celles qui ont été 
organisées durant l’Assemblée générale des Nations Unies.  

 (par. 84) 

iv) a invité la FAO à fournir à l’Assemblée générale des informations pertinentes et 
des conseils techniques sur ce type de pêche et, de manière générale, à prendre la 
tête des activités dans ce domaine et à participer activement aux forums 
internationaux sur le sujet.  

 (par. 84) 
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v) a pris note des préoccupations relatives aux défaillances du cadre juridique et 
institutionnel des pêches en eaux profondes.  

 (par. 86) 

vi) a instamment prié les membres d’appliquer pleinement le Code de conduite et ses 
quatre plans d’action internationaux à tous les bateaux battant leur pavillon, 
notamment ceux qui pêchent des stocks qui ne sont pas régis par une organisation 
régionale de gestion des pêches.  

 (par. 87) 

vii) a également appelé les membres à garantir, en assumant leurs responsabilités 
d’Etat du pavillon, que leurs bateaux soient réglementés de façon adéquate et 
exploités conformément à une approche systémique des pêches, en particulier en 
garantissant que les bateaux de pêche battant leur pavillon communiquent des 
données exhaustives sur leurs opérations de pêche. 

 (par. 87) 

viii) a demandé aux membres et aux organisations régionales de gestion des pêches, le 
cas échéant, de communiquer des informations sur les prises de poissons d’eaux 
profondes par espèce, par structure de taille et par effort de pêche, en notant que 
les rapports établis devraient porter sur une échelle spatiale relativement petite 
pour rendre compte des corrélations entre opérations de pêche et écosystèmes 
marins vulnérables, ainsi que des informations sur les mesures de conservation et 
de gestion mises en place pour le type de pêche concerné. 

  (par. 88) 

ix) a approuvé les propositions concernant les activités futures de la FAO portant sur 
les questions liées à la pêche en eaux profondes.  

  (par. 89) 

x) a demandé que des ressources appropriées soient allouées aux programmes 
pertinents de l’Organisation et aux activités du Département des pêches.  

 (par. 89) 

xi) a appelé ses membres à appliquer de façon prioritaire, directement ou par 
l’intermédiaire des organisations régionales de gestion des pêches, le cas échéant, 
les paragraphes 66 à 71 de la Résolution 59/25 de l’Assemblée générale des 
Nations Unies.  

  (par. 90) 

xii) a invité la FAO à coopérer avec le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’élaboration du rapport, comme demandé au paragraphe 70 de 
la Résolution 59/25.  

  (par. 90) 

xiii) a appelé les membres qui pratiquent des activités de pêche hauturière en eaux 
profondes à faire face, individuellement et en coopération avec d’autres entités, 
aux effets négatifs sur les écosystèmes marins vulnérables et à gérer de façon 
durable les ressources halieutiques exploitées, notamment au moyen de contrôles 
ou de restrictions appliquées aux nouvelles pêcheries et aux pêches exploratoires.  

 (par. 91) 
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xiv) a invité la FAO à envisager, lors de la révision des Directives techniques FAO 
relatives à la gestion des pêches fondée sur les écosystèmes, des mesures 
appropriées de réglementation des pratiques de pêche destructives.  

 (par. 92) 

xv) a noté que la Conférence relative à l’examen de l’Accord de l’Organisation des 
Nations Unies sur les stocks de poisson (1995), prévue en 2006, pourrait être 
l’occasion appropriée d’étudier des options de conservation et de gestion à 
l’échelle internationale pour les stocks distincts de haute mer. 

 (par. 93) 

xvi) a noté que la « Conférence internationale sur la gouvernance des pêches en haute 
mer et l'Accord de l'Organisation des Nations Unies sur les stocks de poisson – 
Passons à l'action», qui se tiendra en mai 2005, au Canada, pourrait également 
permettre d’étoffer les débats sur la conservation et la gestion des pêches en eaux 
profondes.  

 (par. 94) 

xvii) a invité les organismes régionaux des pêches, qui se réuniront directement après la 
vingt-sixième session du Comité des pêches, à examiner la question de la 
conservation et de la gestion des pêches en eaux profondes. 

 (par. 95) 

 

Conservation des tortues de mer et pêches 
i) a été invité à faire part de son avis concernant les recommandations formulées lors 

de la Consultation technique et à donner des orientations quant à la marche à 
suivre et la portée des activités futures.  

 (par. 97) 

ii) a approuvé le rapport et les recommandations de la Consultation technique de la 
FAO de 2004 sur la conservation des tortues de mer et les pêches.  

 (par. 98) 

iii) a invité les membres et les organisations régionales de gestion des pêches à 
appliquer sans délai les Directives visant à réduire la mortalité des tortues de mer 
liée aux opérations de pêche.  

 (par. 98) 

iv) a reconnu que les Directives étaient de nature volontaire et qu’elles n’avaient pas 
pour objet de porter atteinte au commerce.  

 (par. 98) 

v) est convenu que la FAO devrait poursuivre l’élaboration des Directives techniques 
au titre du Code de conduite pour une pêche responsable, comme convenu par la 
Consultation technique.  

 (par. 98) 
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vi) a reconnu qu’il était nécessaire d’effectuer d’autres études biologiques, et 
notamment de procéder au marquage des tortues de mer.  

 (par. 99) 

vii) a souligné la nécessité de partager les informations et de confronter les 
expériences concernant l’application des mesures d’atténuation.  

 (par. 99) 

viii) a souligné qu’une aide technique et financière était nécessaire pour faire face au 
problème de la mortalité des tortues de mer due aux pêches et pour mettre en 
œuvre les recommandations formulées lors de la Consultation technique.  

 (par. 99) 

 

Les zones marines protégées et les pêches 
i) a estimé que l’utilisation de ces zones comme instrument de gestion des pêches 

devait reposer sur des considérations scientifiques, être surveillée et mise en œuvre 
attentivement et bénéficier d’un cadre juridique approprié.  

 (par. 101) 

ii) est convenu que les zones marines protégées n’étaient qu’un des nombreux 
instruments de gestion et qu’elles ne pouvaient être efficaces qu’en association 
avec d’autres mesures appropriées comme le contrôle de la capacité.  

 (par. 101) 

iii) a noté que les organisations régionales de gestion des pêches devraient trouver le 
moyen de créer une interaction avec les autres organisations 
intergouvernementales compétentes, en particulier dans le domaine de 
l'environnement, y compris la CDB et d’autres organisations, comme l’OMI, 
lorsqu’il était nécessaire d’exclure les activités humaines autres que la pêche au 
sein des zones marines protégées en haute mer.  

 (par. 102) 

iv) a recommandé que la FAO élabore des directives techniques pour la conception, 
la mise en oeuvre et l'expérimentation des zones marines protégées, bien qu’un 
membre ait déclaré qu'il n'appuyait pas cette mesure et la jugeait inappropriée.  

 (par. 103) 

v) a appelé l’attention sur la nécessité d’assurer la liaison et de profiter de 
l’expérience d’un certain nombre de pays, d’organisations intergouvernementales 
et d’organisations non gouvernementales pour la préparation des directives.  

 (par. 103) 

vi) est convenu que la FAO aiderait ses Membres à réaliser les objectifs pertinents du 
Sommet mondial pour le développement durable d’ici à 2012, notamment la mise 
en place de réseaux représentatifs de zones marines protégées.  

 (par. 103) 
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vii) a souligné que la FAO devrait collaborer avec les autres organisations 
intergouvernementales travaillant sur cette question, en particulier la Convention 
sur la diversité biologique et l'Assemblée générale des Nations Unies.  

 (par.103) 

 

Examen des activités prévues pour 2006-2011 concernant le Grand Programme 2.3 
«Pêches» et informations préliminaires sur les propositions relatives au  

Programme de travail et budget 2006-2007 
i) a félicité la FAO des améliorations apportées à la présentation du Plan à moyen 

terme et aux informations préliminaires sur les propositions relatives au 
Programme de travail et budget 2006-2007. 

 (par. 105) 

ii) s’est félicité des efforts déployés par la FAO en vue de tenir compte de la majeure 
partie des domaines prioritaires dans le Programme de travail et budget 2006-2007. 

 (par. 106) 

iii) a reconnu que le Programme de travail et budget de l’Organisation serait examiné 
à des sessions ultérieures des organes directeurs et a encouragé la FAO à 
poursuivre ses efforts en matière d’efficience, d’efficacité et d’obligation 
redditionnelle.  

 (par. 107) 

iv) a noté que toutes les activités du Département des pêches étaient trop importantes 
pour ne pas être mises en œuvre. 

  (par. 108) 

 

Autres questions 
i) est convenu d'adresser une invitation aux membres des organisations régionales de 

gestion des pêches et autres parties intéressées en les encourageant à participer à 
l'élaboration de paramètres applicables à un tel processus d'examen, si possible 
dans le cadre d'une consultation d'experts convoquée d'urgence, suivie d'une 
consultation technique.  

  (par. 112) 
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INTRODUCTION 
 
1. Le Comité des pêches a tenu sa vingt-sixième session à Rome, du 7 au 11 mars 2005. 
 
2. Y ont participé 117 membres du Comité, des observateurs de trois autres Etats 
Membres de la FAO, du Saint-Siège et d’un Etat non membre de la FAO, des représentants de 
six institutions spécialisées des Nations Unies et des observateurs de 51 organisations 
intergouvernementales et organisations non gouvernementales (ONG) internationales.  
 
3. La liste des délégués et des observateurs figure à l’annexe B du présent rapport. 
 
4. La session a été ouverte par le président sortant, Monsieur Jerónimo Ramos Saenz 
Pardo (Mexique). Il a rappelé les conclusions de la session précédente et a souligné le 
caractère spécial de cette vingt-sixième session du Comité des pêches, qui commémore 
dix ans d’application du Code de conduite pour une pêche responsable (FAO), adopté en 1995. 
 
ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DES VICE-PRÉSIDENTS ET DÉSIGNATION DES 
MEMBRES DU COMITÉ DE RÉDACTION 
 
5. Monsieur Glenn Hurry (Australie) a été élu président du Comité, à l’unanimité, et 
M. Kapila Perera (Sri Lanka) a été élu premier vice-président. 
 
6. Les représentants des pays suivants ont également été élus vice-présidents: Cameroun, 
Canada, Chili, Islande et Libye. 
 
7. Le Comité a élu M. Johann Augustyn (Afrique du Sud) président du Comité de 
rédaction, qui était composé des membres suivants: Australie, Canada, Chine, Etats-Unis 
d’Amérique, Japon, Koweït, Malaisie, Mauritanie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Pays-Bas et Pérou. 
 
OUVERTURE DE LA SESSION 
 
8. Monsieur David A. Harcharik, Directeur général adjoint de la FAO, s’est adressé aux 
participants et les a invités à observer une minute de silence à la mémoire des nombreuses 
victimes du tsunami du 26 décembre 2004. Il s’est ensuite référé brièvement aux autres points 
inscrits à l’ordre du jour de la session.  
 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DE LA SESSION 
 
9. Le Comité a pris acte de la Déclaration relative aux compétences et aux droits de vote 
soumise par la Communauté européenne. 
 
10. Le Comité a adopté l'ordre du jour et le calendrier de la session. L’ordre du jour est 
joint au présent rapport à l’annexe A. Un membre a fait valoir que l’ordre du jour devrait être 
établi de façon plus transparente, dans le respect des textes fondamentaux de la FAO, et a 
invité le Secrétariat à procéder de la sorte lors de la session suivante du Comité. La liste des 
documents dont a été saisi le Comité figure à l’annexe C. 
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RAPPORT INTÉRIMAIRE SUR L’APPLICATION DU CODE DE CONDUITE POUR 
UNE PÊCHE RESPONSABLE ET DES PLANS D’ACTION INTERNATIONAUX 
CONNEXES (CAPACITÉ; PÊCHE ILLICITE, NON DÉCLARÉE ET NON 
RÉGLEMENTÉE; OISEAUX DE MER ET REQUINS) ET STRATÉGIE VISANT À 
AMÉLIORER L’INFORMATION SUR LA SITUATION ET LES TENDANCES DES 
PÊCHES DE CAPTURE 
 
11. Le Secrétariat a présenté les documents COFI/2003/2, Inf. 8, 9, 9/Add.1 et 10. Il s’est 
également référé à un document reçu, qui fournissait une analyse statistique des réponses des 
Membres de la FAO au questionnaire de 2004 sur le Code de conduite pour une pêche 
responsable. 
 
12. Le Comité a félicité la FAO pour son quatrième rapport sur la mise en application du 
Code de conduite pour une pêche responsable et de ses instruments connexes (le Code) et 
pour les travaux réalisés afin d’en faciliter la mise en oeuvre. Le Comité a noté que le Code 
constituait le cadre de référence de base pour la promotion de la pêche et de l’aquaculture 
durables. De nombreux membres ont expliqué les mesures prises dans leur pays afin de 
donner effet au Code, y compris en incorporant certains aspects du Code dans la législation 
nationale. Le Comité a toutefois souligné qu’il fallait poursuivre les efforts afin d’encourager 
l’application du Code. Il a également encouragé la FAO à élaborer des directives 
supplémentaires à l’appui du Code, y compris pour l’application du Plan d'action international 
pour la gestion des capacités de pêche.  
 
13. Le Comité, notant que nombre d’instruments internationaux sur les pêches avaient été 
conclus depuis la Conférence des Nations Unies de 1992 sur l’environnement et le 
développement (CNUED), a reconnu qu’il faudrait, désormais, s’attacher davantage à mettre 
en application les instruments conclus depuis la CNUED, au lieu de tenter d’en créer de 
nouveaux. A ce propos, certains membres ont appelé de leurs voeux une «décennie 
d’application» de ces instruments. Ces instruments comprennent l’Accord de 1993 visant à 
favoriser le respect par les navires de pêche en haute mer des mesures internationales de 
conservation et de gestion, l’Accord des Nations Unies de 1995 aux fins de l’application des 
dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 
relatives à la conservation et à la gestion des stocks chevauchants de poissons grands 
migrateurs, le Code de conduite de la FAO de 1995 pour une pêche responsable et les Plans 
d’action internationaux – Plan d'action international visant à réduire les captures accidentelles 
d'oiseaux de mer par les palangriers, Plan d'action international pour la conservation et la 
gestion des requins, Plan d'action international visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée et Plan d'action international pour la gestion 
des capacités de pêche – et la Stratégie visant à améliorer l’information sur la situation et les 
tendances des pêches de capture. Le Comité a invité les membres à accepter et ratifier ces 
instruments, ou à y adhérer, selon les cas, étant donné qu’ils constituent, avec la Convention 
des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer, les bases de la gestion durable à long terme 
des pêches. Le Comité a également souligné que la coopération internationale était un élément 
essentiel de la pêche et de l’aquaculture durables. Il a instamment invité les Etats, agissant par 
l’intermédiaire des organisations régionales de gestion des pêches, à  prendre de nouvelles 
mesures pour appliquer les dispositions pertinentes des instruments des pêches adoptés depuis 
la CNUED car ces mesures sont essentielles si l’on veut donner pleinement effet à ces 
instruments. 
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14. De nombreux membres ont souligné la nécessité d’adopter largement l’approche 
écosystémique des pêches, dans les meilleurs délais et de façon appropriée, reconnaissant que 
la pêche avait une incidence sur les ressources ciblées, mais également sur l’écosystème et 
vice-versa. Il a été précisé que l’application d'une approche écosystémique était un processus 
évolutif et qu’il ne fallait pas attendre de disposer d’informations complètes ou parfaites. Il a 
toutefois été noté que si l’utilité et l’importance de cette approche de la gestion étaient 
généralement admises, il fallait encore comprendre plus en profondeur comment l’appliquer 
dans la pratique. Le Comité a encouragé les membres et les organisations régionales de 
gestion des pêches à envisager d’introduire et d’appliquer l’approche écosystémique des 
pêches, en surmontant les obstacles pratiques qui pourraient se poser.  
 
15. Le Comité a été informé des mesures prises par les membres afin d’appliquer les Plans 
d’action internationaux et la Stratégie visant à améliorer l’information sur la situation et les 
tendances des pêches. De nombreux membres ont fait savoir qu’ils avaient pris des mesures 
afin d’appliquer les Plans d’action internationaux sur la gestion de la capacité de pêche et la 
gestion des requins. Certains membres se sont déclarés préoccupés par la lenteur de la mise en 
application du Plan d’action international sur les requins et le Comité a décidé que la FAO ne 
devrait épargner aucun effort pour appliquer le paragraphe 72 de la résolution 59/25 de 
l’Assemblée générale des Nations Unies concernant la pêche durable, y compris par le 
truchement de l’Accord des Nations Unies de 1995 sur les stocks de poisson, ainsi que les 
instruments connexes. Le Comité est également convenu que la FAO devrait organiser un 
atelier destiné à encourager la mise en oeuvre du Plan d’action international sur les requins et 
d’autres ateliers susceptibles d’encourager les plans d’action régionaux et nationaux.  
 
16. Certains membres ont fait savoir qu’ils avaient effectué les évaluations pertinentes 
pour le Plan d’action international sur les oiseaux de mer et que des plans nationaux d’action 
avaient été élaborés ou seraient élaborés, selon les besoins. Le Comité a noté que des mesures 
urgentes s’imposaient dans diverses régions, où certaines espèces d’albatros étaient menacées 
d’extinction et où il existait une interaction importante entre ces espèces et les pêches. 
 
17. Un nombre moins important de membres, tout en reconnaissant l’importance de la 
Stratégie visant à améliorer l’information sur la situation et les tendances des pêches, ont 
indiqué qu’ils étaient arrivés au début de la phase de mise en application. Le représentant du 
Groupe de travail chargé de coordonner les statistiques des pêches a indiqué au Comité que la 
Stratégie visant à améliorer l’information sur la situation et les tendances des pêches avait été 
examinée à la vingt et unième session du Groupe de travail en 2005 et que celui-ci avait fait 
une série de recommandations destinées à appuyer sa mise en oeuvre, par l’intermédiaire des 
organes régionaux des pêches. Certains membres ont demandé que la FAO fournisse un appui 
direct aux pays pour l’application de cette stratégie. 
 
18. De nombreux membres ont fourni des informations sur la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée dans leur pays et leur région. De nombreux membres ont indiqué qu’ils 
avaient appliqué ou étaient sur le point d'appliquer le Plan d'action international sur la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée. Certains membres ont indiqué qu’il fallait 
réglementer les activités des navires frigorifiques qui, en permettant les transbordements en 
haute mer, appuyaient la pêche illicite, non déclarée et non réglementée. Il a réaffirmé que les 
bateaux de pêche battant pavillon de complaisance continuaient à saper les efforts de 
promotion d’une pêche durable et qu’ils migraient de façon très mobile d’une région à l’autre 
sur de brèves périodes. Le Comité a réitéré sa demande visant à ce que les Etats du pavillon, 
lorsqu’ils assument leurs responsabilités, informent, selon les cas, les Etats côtiers et 
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contrôlent effectivement leurs navires pour veiller à ce qu’ils ne se livrent pas à des activités 
de pêche illicite, non déclarée et non réglementée ou à d’autres activités apparentées. Le 
Comité a reconnu qu’il fallait commencer les travaux sur le « lien substantiel» et a demandé à 
la FAO de participer aux activités interinstitutions allant dans ce sens. 
 
19. Certains membres ont souligné qu’il existait des liens entre la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée et la surcapacité de pêche et que la gestion de la surcapacité 
devrait être affrontée à l’échelle planétaire. 
 
20. Certains membres ont mentionné la Consultation FAO d’experts de 2003 sur les 
bateaux de pêche de libre immatriculation et leurs incidences sur la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée, en faisant remarquer qu’il s’agissait d’une réunion fructueuse qui 
avait permis d’élaborer une série détaillée de recommandations, fondées sur le Plan d’action 
international sur la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, à mettre en oeuvre par les 
Etats concernés. Le Comité, encouragé par ces résultats, a approuvé le rapport de la 
Consultation et a prié instamment les membres utilisant la libre immatriculation d’appliquer 
les recommandations de la Consultation, à titre prioritaire. 
 
21. De nombreux membres ont précisé que les organisations régionales de gestion des 
pêches étaient des acteurs importants de la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée. Certains membres ont souligné que les organisations régionales de gestion des 
pêches devraient adopter des méthodes équitables pour allouer des droits de pêche aux 
nouveaux arrivants, y compris aux pays en développement, sinon on risquait de voir se 
poursuivre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée de la part de certains pays. Le 
Comité a encouragé les Etats, agissant par l’intermédiaire des organisations régionales de 
gestion des pêches, à examiner leur mandat et à y apporter, le cas échéant, les changements 
voulus pour faire en sorte que les nouveaux arrivants, y compris les pays en développement, 
puissent être intégrés de manière juste, équitable et transparente. Certains membres ont noté 
qu’une telle mesure servirait les intérêts à long terme des organisations régionales de gestion 
des pêches. 
 
22. De nombreux membres ont souligné l’importance de disposer de systèmes efficaces de 
suivi, contrôle et surveillance des pêches, notamment des systèmes de surveillance des navires 
par satellite, en tant que principaux outils de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée. Ils ont également fait référence aux activités du Réseau international de suivi, 
contrôle et surveillance, qui permet de promouvoir la lutte contre la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée. Reconnaissant l’importance et le rôle unique de ce Réseau, qui 
permet l’échange, en temps réel, d’informations sur la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée et sur les questions connexes, le Comité a vivement conseillé aux membres 
intéressés d’envisager de participer à cette initiative. 
 
23. Le Comité s’est félicité des conclusions de la Consultation technique FAO chargée 
d’examiner la situation en ce qui concerne les plans d’action internationaux sur la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée et sur la gestion de la capacité de pêche, ainsi que de 
promouvoir l’application intégrale de ces plans, qui s’est tenue en 2004. Il a approuvé le 
rapport de la session, ainsi que les principales recommandations et propositions qui y sont 
formulées. 
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24. De nombreux membres ont fait état des activités entreprises par la FAO concernant les 
subventions dans le secteur des pêches et ont demandé que ces activités soient renforcées, tout 
en garantissant qu’elles sont conformes au mandat de la FAO et de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) et qu’elles complètent les travaux de cette dernière, sans faire double 
emploi. Certains membres ont signalé qu’il convenait d’établir une distinction bien précise 
entre deux types de subventions. Les subventions du premier type appuient l’expansion des 
flottilles et, si elles sont appliquées de façon non durable, elles contribuent à la dégradation 
des stocks, à la surcapacité des flottilles et à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée. 
Le Comité est convenu que ces subventions devraient être progressivement éliminées. De 
nombreux membres ont fait valoir que les subventions étaient également susceptibles 
d’entraîner des distorsions au niveau des échanges. En revanche, les subventions du second 
type peuvent contribuer à une exploitation durable en permettant d’améliorer les informations 
scientifiques et les systèmes de suivi, contrôle et surveillance; elles peuvent aussi être 
favorables aux petits pêcheurs, contribuer à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la 
pauvreté et, parfois, encourager un développement durable. Des membres ont invité la FAO à 
envisager d’entreprendre des études et des évaluations en vue de définir l’impact des 
subventions sur la capacité de pêche, la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et la 
gestion des pêches dans son ensemble. Le Comité a approuvé le rapport de la Consultation 
technique sur le recours aux subventions dans le secteur des pêches et s’est dit favorable au 
programme de travail à court et à long termes soumis par le Secrétariat, qui pourrait inclure 
des activités sur le rôle des subventions dans le secteur des pêches artisanales et des pêches à 
petite échelle et sur leurs liens avec d’autres moyens d’intervention. 
 
25. Le Comité a reconnu qu’il convenait de renforcer les mesures du ressort de l’Etat du 
port, en tant qu'instrument de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, 
étant donné le vide juridique créé par l’absence de mesures contraignantes, convenues d’un 
commun accord. Certains membres ont demandé que ces mesures soient prônées par les 
organisations régionales de gestion des pêches, en vue d'étoffer ou d’améliorer les éléments 
relatifs à l’Etat du port intégrés dans les  mécanismes régionaux de contrôle. Le Comité a 
approuvé le rapport et les recommandations formulées par la Consultation technique et, de ce 
fait, a décidé qu’il convenait de donner suite à la Consultation technique FAO chargée 
d’examiner les mesures du ressort de l’Etat du port dans le contexte de la lutte contre la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée, en particulier en traduisant sur le plan opérationnel 
le mécanisme type établi lors de la Consultation.  
 
26. La nécessité de renforcer les institutions et de mettre en valeur les ressources 
humaines dans les pays en développement, en particulier dans les petits Etats insulaires en 
développement, est un élément incontournable de l’application durable du Code. De 
nombreux membres ont avisé le Comité de leurs besoins spécifiques dans le domaine de 
l’assistance, notamment la nécessité d’appliquer des procédures d’immatriculation renforcées, 
d’améliorer les systèmes de suivi, contrôle et surveillance, d’appliquer et d’étoffer les 
systèmes de surveillance des navires par satellite, de définir des plans d’action nationaux et de 
promouvoir des politiques et des mesures visant l’application d’une approche écosystémique 
des pêches. Certains membres ont remercié la FAO de la formation dispensée sur 
l’application du Code et des plans d’action internationaux et l’ont instamment invitée à 
poursuive cette formation. Plusieurs membres se sont félicités de la mise en œuvre effective 
de la Septième phase du Fonds d’assistance établi au titre de l’Accord des Nations Unies sur 
les stocks de poisson (1995). 
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27. Le Comité a reconnu le rôle du programme FishCode dans l’application du Code. 
Certains membres ont proposé que FishCode soit plus axé sur la mise en valeur des ressources 
humaines et sur la sensibilisation aux dispositions du Code, en particulier au niveau local. Le 
Comité a encouragé les membres qui sont en mesure de le faire d'apporter des contributions 
volontaires au Programme, afin de l’étoffer et de le rendre encore plus efficace. 
 
28. Le Comité a vivement appuyé la proposition formulée par le Japon, d’organiser, avec 
la coopération technique de la FAO et l’appui d’autres donateurs éventuels, une réunion 
conjointe des secrétariats des organisations régionales de gestion des pêches au thon et de 
leurs membres. Les organisations régionales de gestion des pêches appelées à y participer sont 
notamment la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique 
(CICTA), la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI), la Commission interaméricaine 
du thon tropical (CITT), la Commission des pêches pour le Pacifique central et occidental 
(WCPFC) et la Commission pour la conservation du thon rouge du sud (CCSBT). Le Comité 
est également convenu que cette réunion devrait être organisée en janvier ou février 2007, 
grâce au soutien financier du Japon, dans un lieu qui sera déterminé par celui-ci. 
 
29. Même si l’ordre du jour de cette réunion n’est pas encore établi, les objectifs 
pourraient notamment être les suivants: 
 

a) examen des mesures de gestion en vigueur et analyse des questions suivantes: 
capacité de pêche, limitation de l’effort de pêche, mécanismes d’inspection et de 
contrôle, mesures relatives au transbordement, processus et procédures concernant 
des sanctions commerciales non discriminatoires établies à l’échelle internationale, 
commercialisation et mesures liées aux prises accidentelles; 

b) examen de l’efficacité des systèmes en vigueur et définition de processus 
permettant de les mettre à la disposition des autres pays, notamment concernant les 
informations figurant dans les registres des bateaux de pêche autorisés et sur les 
listes de bateaux pratiquant la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, ainsi 
que toute autre information susceptible d’être utilisée pour prévenir des activités 
de pêche illicite, non déclarée et non réglementée.  

 
30. L’attention du Comité a été appelée sur la version révisée du Code de sécurité pour les 
pêcheurs et les bateaux de pêche et sur les Directives volontaires pour la conception, la 
construction et l’équipement des petits bateaux de pêche, élaborées par la FAO, 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) et l’Organisation maritime internationale 
(OMI). Le Comité s’est félicité de la version révisée du Code et des Directives volontaires et 
a recommandé qu’elles soient publiées le plus rapidement possible par l’OMI.  
 
31. Le Comité s’est déclaré favorable à la création, à la FAO et en consultation avec les 
membres, d’une base de données relative aux mesures du ressort de l’Etat du port. Cependant, 
tout en reconnaissant l’utilité d’une telle base de données, le Comité a recommandé à la FAO 
de mobiliser des fonds extrabudgétaires pour sa création et son fonctionnement. 
 
32. Certains membres ont fait observer qu’ils devaient assumer une lourde charge de 
travail en ce qui concerne l’établissement de rapports concernant le Code. Il a été proposé 
qu’une analyse en profondeur soit effectuée tous les quatre ans et qu’un rapport de synthèse 
sur l’application du Code soit établi tous les deux ans, notamment concernant les articles 9 et 
11. Cependant, il a été convenu qu’une décision définitive serait prise par le Comité des 
pêches à sa prochaine session.  
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33. Le Comité s’est inquiété de la prolifération de forums internationaux traitant de 
questions liées aux pêches, qui, dans certains cas, n’étayaient pas leurs débats par des 
fondements techniques et scientifiques solides. Il a souligné qu’il convenait que le Comité des 
pêches et la FAO continuent à assurer leur rôle de chef de file dans le secteur des pêches et à 
agir avec fermeté, en élargissant, selon les besoins, l’angle sous lequel les pêches et les 
questions connexes sont abordées, tout en ne perdant pas de vue son mandat principal, à 
savoir la promotion d’une pêche responsable, visant à garantir les approvisionnements 
alimentaires et le bien-être des populations. De plus, le Comité a vivement invité la FAO à 
continuer à apporter des contributions techniques aux forums internationaux, au sein desquels 
les questions liées aux pêches sont débattues, afin de contribuer aux débats et à leurs 
conclusions.  
 
AIDE AUX COMMUNAUTÉS DE PÊCHEURS VICTIMES DU TSUNAMI DANS 
L’OCÉAN INDIEN ET MESURES VISANT À REMETTRE EN ÉTAT ET 
RELANCER LA PÊCHE ET L’AQUACULTURE DANS LES PAYS TOUCHÉS 
 
34. Le Secrétariat a présenté le document COFI/2005/Tsunami. Le Comité a exprimé ses 
sincères condoléances aux pays et aux familles des victimes de la catastrophe. Il a rendu 
hommage à la communauté internationale et à la FAO pour avoir réagi rapidement après la 
catastrophe et il a remercié la FAO d’avoir inscrit ce point à l’ordre du jour du Comité des 
pêches ainsi qu’à celui de la Réunion ministérielle.  Le Secrétariat a présenté une vue 
d’ensemble des effets du raz-de-marée qui a tué près de 300 000 personnes et provoqué 
quelque 7 milliards de dollars EU de dégâts. Il a précisé que l’incidence de cette catastrophe 
avait été particulièrement ressentie par les communautés de pêcheurs pauvres des régions 
côtières, dont beaucoup ont perdu la totalité, ou la quasi-totalité, de leurs moyens d’existence. 
 
35. Le Secrétariat a décrit la réponse et l’assistance sans précédent fournies par les 
gouvernements, les institutions des Nations Unies et tous ceux qui, dans le cadre de l’Appel 
d’urgence de l’ONU, ont permis de collecter plus de 700 millions de dollars EU affectés aux 
secours d’urgence et aux premières activités de redressement. Il a précisé que la FAO avait 
notamment envoyé des équipes dans les pays touchés pour aider à coordonner les activités, 
apporter une assistance technique, fournir des engins de pêche, réparer et remplacer les 
bateaux, remettre en état et rempoissonner les étangs de pisciculture, reconstruire rapidement 
les ports, les aires de mouillage, les sites de stockage et de transformation du poisson et 
apporter des intrants  agricoles. Elle travaille en étroite collaboration avec des institutions 
financières internationales comme la Banque mondiale, la Banque asiatique de 
développement et la Banque islamique de développement. 
 
36. Examinant les problèmes et les contraintes de l’effort de redressement, le Secrétariat 
s’est inquiété des risques de réinstitutionnalisation de facteurs qui favorisent la vulnérabilité et 
compromettent la durabilité. L’inquiétude principale concerne le risque de développer une 
capacité de pêche excédentaire par rapport à la capacité de production des stocks de poisson 
après le tsunami et d’introduire des engins et des pratiques inappropriés pour les pays touchés. 
 
37. Le Comité a approuvé la stratégie de la FAO pour le redressement à moyen et long 
termes des secteurs de la pêche et de l’aquaculture dans les pays touchés. Cette stratégie 
repose sur un ensemble de principes essentiels, notamment l’adoption d’une approche axée 
sur les moyens d’existence et privilégiant la dimension humaine. Le Comité a indiqué que la 



 8

FAO devrait continuer à collaborer étroitement avec les autres institutions des Nations Unies 
et les institutions financières internationales pour fournir une aide aux pays touchés.  
 
38. Le Comité a été informé par les pays directement frappés par le tsunami de l’ampleur 
des dégâts qu’ils ont subis, plus particulièrement dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture. Ces Etats Membres ont indiqué brièvement les dispositions prises par leur 
gouvernement pour fournir des secours en collaboration avec les partenaires du 
développement international et les organisations non gouvernementales. Ils ont remercié la 
FAO de son assistance au cours de la phase de redressement à plus long terme, soulignant le 
rôle qu’elle jouerait à l’avenir en matière de coordination et d’assistance technique.  Ils ont 
souligné qu’il importait de veiller à ce que la capacité ne dépasse pas les niveaux antérieurs au 
tsunami du fait des interventions internationales. 
 
39. Le Comité a exprimé son soutien à la stratégie de la FAO en matière de redressement 
et de remise en état des moyens d’existence dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture. De 
nombreux membres ont offert d’appuyer la mise en œuvre de cette stratégie par un 
financement, par la fourniture de compétences techniques ou par toute autre mesure jugée 
nécessaire par les pays touchés. Le Comité s’est également félicité de la création du 
Consortium pour le relèvement des communautés ayant perdu leurs moyens d’existence dans 
les pays dévastés par le tsunami (CONSRN), qui est chargé de promouvoir la coordination 
des activités des organismes régionaux de pêche et d’aquaculture et des instituts de recherche 
dans la région. 
 
40. Le Comité a souligné que la FAO devait jouer un rôle central, en collaboration avec 
d’autres partenaires, dans l’aide aux gouvernements des pays touchés, notamment par la 
coordination des activités de relance du secteur des pêches et la fourniture d’une assistance 
technique, soulignant qu’il était essentiel de placer des conseillers dans les pays touchés. En 
ce qui concerne le soutien qui devra être fourni, de nombreux membres ont appelé l’attention 
sur un certain nombre de questions: l’élaboration de stratégies nationales visant à assurer la 
durabilité à long terme et basées sur le Code de conduite pour une pêche responsable; la 
nature multisectorielle des activités de redressement; la nécessité d’améliorer les capacités de 
gestion des pêches et les sciences halieutiques ainsi que les avis en matière de gestion des 
pêches et d’aménagement intégré des zones côtières; le renforcement des capacités 
institutionnelles pour améliorer la conservation et la gestion à tous les niveaux; la remise en 
état des circuits d’approvisionnement; la prise en compte des questions de parité hommes-
femmes; le suivi et le contrôle du renforcement de la capacité de pêche; les normes de sécurité 
en mer et de construction des bateaux; la promotion d’une aquaculture respectueuse de 
l’environnement et la réduction des effets des futurs tsunamis ou d’autres phénomènes 
naturels ou causés par l’homme, aux conséquences potentielles aussi désastreuses. 
 
41. De nombreux pays membres ont souligné que la FAO devrait entreprendre une 
évaluation globale des effets du tsunami sur les ressources halieutiques, l’habitat et les 
moyens d’existence des communautés côtières. L’Organisation a été invitée à mettre au point 
une proposition de projet régional pour mener cette évaluation en collaboration avec les 
institutions nationales compétentes, les partenaires du CONSRN et d’autres organismes 
internationaux, afin de donner des avis sur le niveau approprié de la capacité de pêche et la 
remise en état de l’habitat et des moyens d’existence. 
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42. Le Comité a reconnu la charge de travail croissante et disproportionnée qui pèse sur le 
Département des pêches du fait de la mise en œuvre du programme de réponse rapide et de 
redressement. Il a également reconnu la nécessité d’allouer des fonds extrabudgétaires à une 
unité d’assistance technique et de coordination qui serait basée au Siège de la FAO et au 
Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique (RAP).  Il a été suggéré en outre que le Secrétariat 
poursuive le financement de partenariats avec d’autres organismes comme les institutions 
financières internationales. 
 
43. Le Comité a également été informé qu’un examen à mi-parcours des dispositions en 
matière de financement de l’Appel d’urgence des Nations Unies serait entrepris 
prochainement. Il pourrait aboutir à l’affectation de fonds à la coordination sectorielle et à 
l’assistance technique ainsi qu’à l’octroi d’un financement pour combler le déficit de pays 
comme les Maldives, les Seychelles et la Somalie. 
 
DÉCISIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LE SOUS-COMITÉ DU 
COMMERCE DU POISSON DU COMITÉ DES PÊCHES À SA NEUVIÈME SESSION 
(BRÊME, ALLEMAGNE, 10-14 FÉVRIER 2004), Y COMPRIS ÉVOLUTION 
RÉCENTE CONCERNANT L'ÉCOÉTIQUETAGE ET LA CITES 
 
44. Ce point, présenté par le Président de la neuvième session du Sous-Comité du 
commerce du poisson et par le Secrétariat, a été examiné sur la base des documents 
COFI/2005/3 et COFI/2005/Inf.12. 
 
45. Le Comité, notant le rôle important joué par la FAO dans le domaine du commerce du 
poisson, a approuvé le rapport de la neuvième session du Sous-Comité du commerce du 
poisson et s'est félicité des travaux réalisés par le Sous-Comité. 
 
46. Le Comité a appuyé l'action de la FAO en l'invitant à poursuivre ses travaux sur 
l'harmonisation de la documentation concernant les captures. Il a noté que la Commission 
internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (CICTA) était en train de 
réexaminer son programme de documentation et qu'une réunion des organisations régionales 
de gestion des pêches au thon, prévue en 2007, examinerait également la question des 
programmes de documentation. Plusieurs membres ont suggéré que la FAO en tienne compte 
pour définir ses travaux futurs concernant la documentation des captures. La nécessité de 
préciser l’expression «programme de documentation des captures» a été soulignée. 
 
47. Le Comité a pris note des contraintes rencontrées par les pays en développement au 
niveau des capacités, notamment en ce qui concerne leur participation aux réunions 
internationales concernant des questions ayant trait au commerce, comme les Accords de 
l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au 
commerce, ainsi que les réunions du  Codex Alimentarius. Leur participation à ces réunions 
revêtait une grande importance, car elle les aiderait à jouer un rôle actif dans l'élaboration des 
normes de sécurité et de qualité. Elle renforcerait également leur capacité à se conformer aux 
exigences réglementaires du commerce du poisson. 
 
48. Certains membres ont noté l'importance du petit commerce des produits de la pêche. A 
cet égard, la FAO a été invitée à poursuivre ses travaux sur l'identification des avantages que 
le commerce international pourrait apporter à la pêche artisanale, en notant l'importance du 
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commerce comme source d'emplois et de revenus. Le Comité a souligné que le commerce 
durable passait par la mise en place de méthodes durables de gestion des pêches. 
 
49. Le Comité a demandé à la FAO de continuer à suivre l'évolution de la situation en 
matière de sécurité sanitaire des aliments, notamment en ce qui concerne les résidus 
d'antibiotiques dans les produits de l'aquaculture, la présence de dioxines et de diphényle 
polychloré dans le poisson et les liens entre la farine de poisson et l'encéphalopathie 
spongiforme bovine. 
 
50. Le Comité a approuvé la conclusion du Sous-Comité sur le commerce du poisson 
selon laquelle il n'y aurait pas de preuve épidémiologique d'une transmission de 
l'encéphalopathie spongiforme bovine aux ruminants ou à d'autres animaux due à l'utilisation 
de farine de poisson. Certains membres ont suggéré que le recours à des mesures 
commerciales serait dépourvu de fondement scientifique. 
 
51. Le Comité a souligné les liens existant entre sécurité sanitaire, qualité et traçabilité des 
aliments. De nombreux membres des pays en développement ont souligné la nécessité d'une 
assistance technique, afin d'appliquer les exigences en matière de sécurité sanitaire, de qualité 
et de traçabilité et ont demandé à la FAO de fournir un tel appui. 
 
52. Le Comité s'est félicité de l'offre faite par l'Espagne et l'Allemagne d'accueillir, 
respectivement, la dixième et la onzième sessions du Sous-Comité du commerce du poisson. 
Le Comité est convenu d'étudier la possibilité de tenir les prochaines sessions du Sous-Comité 
dans des pays en développement.  
 
53. Certains membres ont suggéré que le Sous-Comité examine à l’avenir la question du 
commerce du poisson d’eau douce. 
 
54. Le Comité a pris avec satisfaction de l’excellente coopération entre la FAO et la 
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction (CITES). Il a noté, en particulier, que les critères d’inscription révisés de la 
CITES, adoptés à la treizième Conférence des Parties en 2004, tenaient compte des 
principales recommandations de la FAO concernant l’application des espèces exploitées à des 
fins commerciales. De nombreux membres ont noté que l’établissement du Groupe consultatif 
spécial d’experts chargé de l’évaluation des propositions d’inscription des espèces aquatiques 
exploitées à des fins commerciales, était une nouvelle indication du niveau de collaboration 
entre les deux organisations. Reconnaissant l’importance du Groupe consultatif spécial, 
certains membres ont proposé qu’à l’avenir il bénéficie d’un financement au titre du 
Programme ordinaire de la FAO. 
 
55. De nombreux membres ont recommandé que la FAO donne suite à la demande de la 
CITES invitant l’Organisation à organiser un atelier sur la gestion des requins pour 
promouvoir l’élaboration et l’application de plans matériaux d’action pour la conservation et 
la gestion des requins.  
 
56. Plusieurs membres ont jugé qu'il serait utile que la FAO mette au point une stratégie 
de gestion des holothuries et qu'elle fasse le point sur la situation de cette espèce dans le 
monde et un membre a offert un financement à cet effet. 
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57. Le Secrétariat a décrit le processus qui avait été approuvé à la neuvième session du 
Sous-Comité du commerce du poisson afin de finaliser le Protocole d’entente entre la FAO et 
la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction (CITES). Conformément à ce processus, le Secrétariat et le Président 
du Comité permanent de la  CITES étaient tombés d’accord sur un texte de compromis qui 
avait été soumis à la CITES.  
 
58. Le Comité s’est félicité des efforts du Secrétariat qui ont permis de parvenir à un texte 
de compromis. Certains membres ont toutefois fait valoir que le seul texte de la FAO 
approuvé pour le Protocole d’accord FAO/CITES était celui qui avait été adopté à la 
neuvième session du Sous-Comité du commerce du poisson; c’est ce texte qui devait être 
soumis à la CITES. Ces membres ont déclaré que le texte de compromis auquel était parvenu 
le Secrétariat de la FAO et le Président du Comité permanent de la CITES n'avait aucune 
valeur officielle. 
 
59. Un groupe des Amis du Président a organisé des consultations informelles pour 
parvenir à un accord sur le texte à soumettre à la CITES. De nombreux membres de ce groupe 
ont estimé que le texte de compromis était celui qui devait être soumis à la CITES, mais un 
consensus n’a pas pu se dégager sur la question.  
 
60. En l’absence d’un consensus sur le texte de compromis négocié entre le Secrétariat de 
la FAO et le Président du Comité permanent de la CITES, il a été convenu que le texte 
recommandé par le Sous-Comité du commerce du poisson restait le seul projet de Protocole 
d'accord qui ait été approuvé par un organe de la FAO. Il a été reconnu que le Comité 
permanent de la CITES restait libre d’examiner tout texte pour un Protocole d’entente. 
 
61. Le Comité est convenu que, en attendant la réponse de la CITES concernant le 
Protocole d’accord FAO/CITES, la question devrait être réexaminée à la dixième session du 
Sous-Comité du commerce du poisson, en vue d'un accord sur le texte. 
 
62. Le Comité a reconnu qu’il importait d’assurer la cohérence des positions prises par les 
membres concernant le Protocole d’accord lors des réunions de la FAO et de la CITES. 
 
63. De nombreux membres ont estimé que les Etats souverains, la FAO et les 
organisations régionales de gestion des pêches avaient un rôle primordial dans le domaine de 
la conservation et de la gestion des espèces aquatiques faisant l'objet d'une exploitation 
commerciale.  
 
64. Le Comité a pris note du fait que la Consultation technique sur les directives 
internationales pour l'étiquetage écologique du poisson et des produits des pêches de capture 
marines s'était réunie en 2004 et en 2005. La Consultation avait élaboré des directives 
internationales destinées à être examinées et adoptées par le Comité des pêches. 
 
65. De nombreux membres ont noté les avantages pour les gestionnaires des pêches, les 
producteurs, les consommateurs et les autres parties prenantes de directives internationales 
volontaires qui soient largement acceptées et appliquées afin d’assurer la crédibilité et la 
fiabilité des plans d’étiquetage écologique volontaire du poisson et des produits de la pêche. 
Ces plans devaient être transparents, répondre aux lois du marché, être accessibles (en termes 
de coûts) aux opérateurs, quels que soient leur taille et leur contexte économique, être non 
discriminatoires, reposer sur les meilleures informations scientifiques disponibles et être 
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pleinement conformes aux règles de l’OMC, afin de ne pas créer d’obstacles inutiles au 
commerce international et de permettre une concurrence loyale et le respect de la souveraineté 
des Etats. De nombreux membres ont souligné qu’un avantage supplémentaire des directives 
serait de renforcer la légitimité des étiquettes écologiques et d'éviter la prolifération 
d'étiquettes écologiques non crédibles. 
 
66. Le Comité a pris note des circonstances particulières, de la situation et des inquiétudes 
des pays en développement et des pays en transition qui ont besoin de temps ainsi que d’une 
assistance financière et technique pour mettre au point et administrer des systèmes de gestion 
des pêches appropriés afin de pouvoir participer et bénéficier des plans d’étiquetage 
écologique volontaire. Il a en outre été reconnu qu’un soutien direct serait également 
nécessaire pour les aider à affronter les coûts élevés des systèmes d’accréditation et de 
certification. 
 
67. Tout en reconnaissant la nécessité d’améliorations ultérieures des directives, compte 
tenu des réserves émises par certains membres concernant leur mise en application rapide, et 
en appelant la FAO à continuer à y travailler, le Comité a adopté les directives. Ce faisant: 
 

(a) Le Comité des pêches a noté que la partie des directives concernant les 
procédures et les aspects institutionnels n’incluait plus de dispositions relatives à 
un groupe indépendant servant d’instance de recours ultime car celles-ci 
n'étaient pas conformes à l'Acte constitutif et aux procédures de la FAO. Étant 
donné l'importance de ces dispositions, certains ont jugé nécessaire de conclure 
un accord différent et distinct en dehors du cadre de la FAO, tout en notant qu’il 
était possible de recourir aux mécanismes d'appel existants. 

(b) Le Comité des pêches a noté que ces directives s’appliqueraient également à la 
certification des pêches dans les plans d’écoétiquetage, lorsque les produits 
provenant de ces pêches certifiées ne bénéficiaient pas d'un label écologique 
parce que la partie concernée décidait de ne pas utiliser un tel label.  

(c) En ce qui concerne les conditions minimales requises et les critères pour 
l’écoétiquetage, le Comité des pêches a recommandé que la FAO examine et 
mette au point des critères généraux en ce qui concerne les «stocks considérés» 
et les incidences graves de la pêche sur l’écosystème (voir par. 27 des 
Directives). 

(d) Le Comité des pêches a pris note de l’opinion de la République de Corée selon 
laquelle le paragraphe 30 devrait mentionner clairement l’article 7.6.3 du Code 
de conduite en ce qui concerne la capacité de pêche au lieu de mentionner les 
mesures plus vastes décrites à l’article 7.6. 

(e) Le Comité des pêches a pris note de la réserve exprimée par la Chine qui 
considérait que les critères pertinents n'étaient pas clairs dans les directives et 
que de nouveaux travaux seraient nécessaires pour les affiner. 

(f) Le Comité des pêches a pris note de la réserve émise par la Mauritanie, selon 
laquelle: i) les directives internationales devraient être examinées par le Comité 
sur les obstacles techniques au commerce (OTC) de l’Organisation mondiale du 
commerce et ses observations devraient être prises en compte; et ii) une période 
transitoire de deux ans serait nécessaire avant la mise en application de ces 
directives. 
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(g) Le Comité des pêches a recommandé à la FAO d’examiner du point de vue 

linguistique le texte des directives dans les langues officielles de la FAO, en 
particulier les autres langues que l’anglais, afin de garantir la cohérence entre les 
textes. 

(h) Le Comité des pêches a recommandé que des directives internationales soient 
également élaborées par la FAO sur l’écoétiquetage des poissons et des produits 
de la pêche pour les pêches continentales. 

(i) Le Comité a demandé à la FAO de présenter à sa vingt-septième session en 2007 
un rapport sur ses travaux sur l’amélioration des directives. 

 
DÉCISIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LE SOUS-COMITÉ DE 
L’AQUACULTURE DU COMITÉ DES PÊCHES À SA DEUXIÈME SESSION 
(TRONDHEIM, NORVÈGE, 7-11 AOÛT 2003) 
 
68. Ce point a été présenté par le président de la deuxième session du Sous-Comité de 
l’aquaculture et par le Secrétariat. Les débats étaient étayés par les documents COFI/2005/4 et 
Inf.14. Le Comité a approuvé le rapport du Sous-Comité et a remercié le Gouvernement 
norvégien de son accueil et de son soutien. Le Comité a également félicité le Sous-Comité et 
le Secrétariat de l’excellent travail accompli. 
 
69. Le Comité a reconnu l’importance de l’aquaculture, notamment des pêches axées sur 
l’élevage en tant qu’instrument permettant l’augmentation de la production halieutique, la 
création de revenus et la diminution de la pression sur les ressources halieutiques sauvages. 
De nombreux membres ont déclaré que le développement durable de l’aquaculture devait être 
placé au premier rang des priorités et ont confirmé être convaincus que la FAO assumerait 
pleinement son rôle de coordination en vue de trouver des solutions aux problèmes auxquels 
est confrontée l’aquaculture mondiale.  
 
70. Le Comité a remercié le Gouvernement japonais de la création d’un fonds fiduciaire à 
l’appui du développement durable de l’aquaculture. 
 
71. De nombreux membres se sont déclarés favorables à la création d’organisations 
régionales fonctionnant en réseau, semblables au Réseau de centres d’aquaculture pour la 
région Asie-Pacifique (NACA), mais ont signalé que ces réseaux devaient tenir compte des 
spécificités locales. Le Comité a pris acte de la proposition du Mexique d’accueillir une 
organisation semblable au NACA pour les Amériques. 
 
72. De nombreux membres ont noté qu’il convenait d’augmenter les financements, afin 
que le Sous-Comité puisse mener à bien son ambitieux programme. Il a été proposé de créer 
une ligne budgétaire distincte au sein de la FAO pour financer les activités du Sous-Comité. 
De nombreux membres ont proposé que des fonds supplémentaires du Programme ordinaire 
de la FAO soient attribués au Département des pêches qui, de son côté, pourrait allouer des 
montants plus importants à l’aquaculture. Plusieurs membres, dont la Communauté 
européenne, le Japon et la Norvège, ont proposé d’apporter une aide financière 
supplémentaire pour la mise en œuvre d’activités dans le domaine de l’aquaculture 
responsable.  
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73. Plusieurs membres ont proposé de classer les activités par ordre de priorité, afin de 
mettre l’accent sur la définition de bonnes pratiques de gestion et de normes et directives 
techniques adaptées et sur l’aide technique aux membres, en particulier pour garantir la 
sécurité sanitaire des aliments et la durabilité environnementale de l’aquaculture. Le Comité a 
souligné l’importance de travailler en collaboration avec la Commission du Codex 
Alimentarius et le Sous-Comité du commerce du poisson sur les questions liées à la sécurité 
sanitaire et la qualité des aliments, aux marchés et à l’établissement de meilleurs rapports sur 
la situation et les tendances.  
 
74. Le Comité a noté l’importance de la mise en valeur de l’aquaculture en Afrique, 
notamment son intégration dans les systèmes d’irrigation, et plusieurs membres ont souligné 
la nécessité d’une aide technique et financière. Plusieurs membres ont souligné la nécessité 
d’organiser une conférence visant la promotion de l’aquaculture en Afrique subsaharienne, 
ainsi que l'établissement d’un centre chargé de l’aquaculture dans cette région. 
 
75. Le Comité a remercié l’Inde de sa proposition d’accueillir la troisième session du 
Sous-Comité de l’aquaculture en 2006, malgré les difficultés auxquelles le pays est confronté 
suite au tsunami. 
 
UN ENVIRONNEMENT PORTEUR À L’APPUI DES PÊCHES ARTISANALES  
 
76. Le Secrétariat a présenté le document COFI/2005/5. Le Comité a félicité le Secrétariat 
de ce document et a souligné qu’il apportait des orientations précieuses sur les stratégies et les 
mesures nécessaires pour créer un environnement porteur à l’appui des pêches artisanales. Il a 
observé que les pêches continentales devaient faire l’objet d’une attention accrue et qu’il avait 
été proposé de définir, dans certains domaines, des interventions plus ciblées au niveau des 
politiques à l’appui des pêches continentales, tout en tenant dûment compte des avantages et 
des inconvénients d’autres domaines. 
 
77. Le Comité a noté une série de questions qui devraient être traitées, afin de renforcer le 
rôle des pêches artisanales dans le domaine du développement rural, des moyens d’existence 
durables, de la lutte contre la pauvreté et de la sécurité alimentaire. Parmi ces questions 
figuraient le risque de surexploitation des ressources halieutiques, en particulier dans les eaux 
intérieures, l’augmentation des dépenses de fonctionnement, notamment due à la hausse des 
prix du carburant, ainsi que les conflits avec la pêche industrielle et d’autres usagers des 
ressources côtières. De plus, de nombreux membres ont noté que, souvent, les communautés 
de pêcheurs pratiquant la pêche artisanale se trouvaient dans des zones reculées, que les 
infrastructures et les services étaient inadaptés, que l’accès au crédit était inexistant et que les 
pertes après capture étaient considérables. Il a également été souligné que les communautés 
de pêcheurs, notamment dans certaines régions d’Afrique subsaharienne, subissaient le 
contrecoup du risque professionnel élevé auxquelles elles étaient exposées, de la forte 
incidence du paludisme, des bilharzioses et du VIH/SIDA. 
 
78. Le Comité a souligné l’importance particulière des pêches artisanales, en particulier 
pour les petits Etats insulaires en développement, et a fait valoir les expériences positives de 
certains pays à l’appui de ce secteur. Parmi ces expériences figuraient la définition de 
politiques et de législations spécifiques à l’appui des pêches artisanales dans des domaines 
comme l’accès préférentiel et exclusif aux ressources halieutiques littorales et la garantie de 
droits concernant les terres côtières; le renforcement des structures de gestion conjointe, dont 
les systèmes de suivi, contrôle et surveillance; la diversification des moyens d’existence et 



 15

l’amélioration de l’intégration du secteur dans d’autres activités économiques; des mesures 
visant à réduire les pertes après capture et à renforcer la valeur ajoutée, notamment grâce à 
des mécanismes de microfinancement ciblant les femmes, qui jouent un rôle prépondérant 
dans ces activités et dans la commercialisation du poisson; une concurrence loyale au lieu de 
la première vente, afin de prévenir autant que possible toute exploitation de la part des 
«intermédiaires», et le soutien à l’appui d’une plus grande sécurité en mer et de la 
planification en prévision des catastrophes.  
 
79. Le Comité a remercié la FAO et les pays donateurs d’avoir accordé une plus grande 
attention aux pêches artisanales et d’avoir augmenté les fonds alloués à leur appui. Il s’est 
félicité de la distribution préliminaire des Directives sur l'augmentation de la contribution de 
la pêche artisanale à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la pauvreté et à la sécurité 
alimentaire. Le Comité a noté l’importance de certaines des mesures présentées dans ces 
Directives, notamment une meilleure intégration des pêches artisanales dans les stratégies 
nationales de développement et de lutte contre la pauvreté et des mesures visant à donner au 
secteur les moyens d’agir grâce à la responsabilisation des organisations de pêcheurs, à la 
communication et au renforcement des capacités. Il a été souligné que ces Directives 
devraient traiter du problème des pêches à accès libre, car l'expérience montre que l'accès 
libre entraîne systématiquement des pratiques de pêche non durables. 
 
80. Plusieurs membres d’Afrique occidentale et centrale ont remercié le Ministère 
britannique du développement international (DFID) de la contribution financière qu’il apporte, 
depuis 1999, au Programme pour des moyens d'existence durables dans la pêche, et ont 
remercié la FAO de l’aide apportée aux 25 pays de la région pour l’application de ce 
Programme. Des exemples probants d’activités entreprises à l’appui de la lutte contre la 
pauvreté et de la gestion durable des pêches artisanales ont été présentés aux membres. 
L’importance de cette approche régionale pour les communautés de pêcheurs pratiquant la 
pêche artisanale dans leur pays respectif a été soulignée. Les donateurs ont été invités à 
prolonger le Programme au-delà d’octobre 2006, terme de sa phase actuelle. 
 
81. Certains membres ont recommandé qu'une attention plus importante soit accordée aux 
pêches artisanales dans le Code de conduite pour une pêche responsable, au moyen d’un 
article ou d’une annexe spécifique. D’autres se sont inquiétés d'une révision éventuelle du 
Code et ont déclaré préférer l’élaboration de Directives complémentaires.  
 
82. Certains membres ont souligné la nécessité d’entamer des négociations internationales 
sur le suivi des navires de pêche dans le cadre de l’application du Code de conduite, afin 
notamment de lutter contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et d’assurer 
l’assistance aux pêcheurs en danger. 
 
LA PÊCHE EN EAUX PROFONDES 
 
83. Le Secrétariat a présenté le document COFI/2005/6, qui a reçu les éloges de nombreux 
membres. Le Comité a noté les difficultés que posait la gestion des pêches démersales en eaux 
profondes, tant en haute mer que dans les zones économiques exclusives (ZEE), en raison des 
caractéristiques biologiques vulnérables des espèces démersales des eaux profondes, 
difficultés que viennent aggraver les craintes relatives à la conservation de la biodiversité des 
habitats des eaux profondes. 
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84. Le Comité s’est félicité de la convocation de la Conférence de 2003 sur les pêches en 
eaux profondes («DEEP SEA  2003»), organisée par les gouvernements australien et néo-
zélandais, en coopération avec la FAO, et de ses résultats concrets et positifs. Il a pris note des 
débats ultérieurs visant à appeler l’attention sur les problèmes associés aux pêches démersales 
en eaux profondes, en particulier celles qui ont été organisées durant l’Assemblée générale 
des Nations Unies. Le Comité a invité la FAO à fournir à l’Assemblée générale des 
informations pertinentes et des conseils techniques sur ce type de pêche et, de manière 
générale, à prendre la tête des activités dans ce domaine et à participer activement aux forums 
internationaux sur le sujet. 
 
85. Certains membres ont réaffirmé le rôle primordial que jouent les organisations 
régionales de gestion des pêches dans l’amélioration de la conservation et de la gestion des 
ressources des eaux profondes, en haute mer. Ils ont proposé que la FAO fournisse une 
assistance appropriée, notamment une coordination, des informations techniques, etc. à ces 
organisations pour les aider en matière de conservation et de gestion. De nombreux membres 
ont proposé que le mandat des organisations régionales actuelles, en ce qui concerne la zone 
géographique et les compétences relatives à la gestion et à l’impact des pêches sur les stocks 
de haute mer en eaux profondes, soit étendu selon les besoins. La création de nouvelles 
organisations régionales de gestion des pêches chargées des espèces d’eaux profondes a 
également été mentionnée et le processus mis en œuvre dans le sud de l’océan Indien a été 
cité à cet égard. Plusieurs membres se sont inquiétés de l’éventualité d’une prolifération des 
organisations régionales de gestion des pêches en raison du travail que représenteraient pour 
leurs gouvernements la participation et l’appui à ces activités.  
 
86. Le Comité a pris note des préoccupations relatives aux défaillances du cadre juridique 
et institutionnel des pêches en eaux profondes. Certains membres ont souligné que de 
nouvelles approches étaient nécessaires, notamment un système global unique pour la gestion 
de ces pêches. Toutefois, beaucoup d’autres ont souligné qu’il serait préférable de traiter les 
problèmes actuels dans le cadre de la Convention de l’ONU de 1982 et des autres instruments, 
notamment le Code de conduite pour une pêche responsable de la FAO et ses Plans d’action 
internationaux. Ils ont souligné qu’il n’était pas nécessaire de créer un nouvel arrangement et 
ont appelé à utiliser les instruments existants ou à adapter les instruments actuels, tels que 
l’Accord sur les stocks de poissons de l’ONU (1995), plutôt que d’en créer de nouveaux.  
 
87. Certains membres ont souligné qu’il était urgent d’adopter des réglementations visant 
à sauvegarder les habitats en eaux profondes et ont proposé que les Etats prennent des 
dispositions intérimaires, notamment imposer aux bateaux battant leur pavillon d’éviter de 
pratiquer la pêche en eaux profondes, jusqu’à ce que des systèmes de gestion appropriés aient 
été élaborés et mis en oeuvre. Certains membres ont déclaré qu’il convenait de prendre des 
mesures immédiates, même s'il s’agit de mesures différentes, comme la collecte 
d’informations qui permettrait d’adopter le plus rapidement possible les meilleures pratiques 
de gestion. Le Comité a instamment prié les membres d’appliquer pleinement le Code de 
conduite et ses quatre plans d’action internationaux à tous les bateaux battant leur pavillon, 
notamment ceux qui pêchent des stocks qui ne sont pas régis par une organisation régionale 
de gestion des pêches. Le Comité a également appelé les membres à garantir, en assumant 
leurs responsabilités d’Etat du pavillon, que leurs bateaux soient réglementés de façon 
adéquate et exploités conformément à une approche systémique des pêches, en particulier en 
garantissant que les bateaux de pêche battant leur pavillon communiquent des données 
exhaustives sur leurs opérations de pêche. 
 



 17

88. A l’appui de ces activités, le Comité a demandé aux membres et aux organisations 
régionales de gestion des pêches, le cas échéant, de communiquer des informations sur les 
prises de poissons d’eaux profondes par espèce, par structure de taille et par effort de pêche, 
en notant que les rapports établis devraient porter sur une échelle spatiale relativement petite 
pour rendre compte des corrélations entre opérations de pêche et écosystèmes marins 
vulnérables, ainsi que des informations sur les mesures de conservation et de gestion mises en 
place pour le type de pêche concerné. 
 
89. Le Comité a approuvé les propositions concernant les activités futures de la FAO 
figurant au document COFI/2005/6. Il est ressorti des débats qu’il était nécessaire 
d’entreprendre notamment les activités suivantes: 
 

(a) la collecte et le regroupement d’informations sur les activités de pêche en eaux 
profondes passées et présentes; 

(b) la préparation d’un inventaire des stocks en eaux profondes et l’évaluation des 
effets des pêches sur les populations de poissons des eaux profondes et leurs 
écosystèmes; 

(c) l’organisation de réunions techniques pour élaborer un code d’usages ou des 
orientations techniques; 

(d) l’examen du cadre juridique nécessaire pour soutenir la conservation et la 
gestion des pêches en eaux profondes. 

 
A cet égard, le Comité a demandé que des ressources appropriées soient allouées aux 
programmes pertinents de l’Organisation et aux activités du Département des pêches.  
 
90. Le Comité a appelé ses membres à appliquer de façon prioritaire, directement ou par 
l’intermédiaire des organisations régionales de gestion des pêches, le cas échéant, les 
paragraphes 66 à 71 de la Résolution 59/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies. Le 
Comité a invité la FAO à coopérer avec le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’élaboration du rapport, comme demandé au paragraphe 70 de la 
Résolution 59/25. 
 
91. Le Comité a appelé les membres qui pratiquent des activités de pêche hauturière en 
eaux profondes à faire face, individuellement et en coopération avec d’autres entités, aux 
effets négatifs sur les écosystèmes marins vulnérables et à gérer de façon durable les 
ressources halieutiques exploitées, notamment au moyen de contrôles ou de restrictions 
appliquées aux nouvelles pêcheries et aux pêches exploratoires.  
 
92. Le Comité a invité la FAO à envisager, lors de la révision des Directives techniques 
FAO relatives à la gestion des pêches fondée sur les écosystèmes, des mesures appropriées de 
réglementation des pratiques de pêche destructives.  
 
93. Le Comité a noté que la Conférence relative à l’examen de l’Accord de l’Organisation 
des Nations Unies sur les stocks de poisson (1995), prévue en 2006, pourrait être l’occasion 
appropriée d’étudier des options de conservation et de gestion à l’échelle internationale pour 
les stocks distincts de haute mer.  
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94. Le Comité a également noté que la «Conférence internationale sur la gouvernance des 
pêches en haute mer et l'Accord de l'Organisation des Nations Unies sur les stocks de 
poisson – Passons à l'action», qui se tiendra en mai 2005, au Canada, pourrait également 
permettre d’étoffer les débats sur la conservation et la gestion des pêches en eaux profondes. 
 
95. Le Comité a invité les organismes régionaux des pêches, qui se réuniront directement 
après la vingt-sixième session du Comité des pêches, à examiner la question de la 
conservation et de la gestion des pêches en eaux profondes.  
 
CONSERVATION DES TORTUES DE MER ET PÊCHES  
 
96. Le Secrétariat a présenté les documents COFI/2005/7 et Inf.15. Il a mentionné le 
processus ayant débouché sur la Consultation technique sur la conservation des tortues de mer 
et des pêches, organisée par la FAO en 2004, et a remercié le Gouvernement japonais et le 
Gouvernement américain de leur généreux soutien. 
 
97. Le Secrétariat a présenté, dans leurs grandes lignes, les conclusions de la Consultation 
technique, calquées sur les thèmes et priorités indiqués par le Comité des pêches à sa vingt-
cinquième session. Le Comité a été invité à faire part de son avis concernant les 
recommandations formulées lors de la Consultation technique et à donner des orientations 
quant à la marche à suivre et la portée des activités futures. 
 
98. Le Comité a approuvé le rapport et les recommandations de la Consultation technique. 
Il a invité les membres et les organisations régionales de gestion des pêches à appliquer sans 
délai les Directives visant à réduire la mortalité des tortues de mer liée aux opérations de 
pêche, qui figurent à l’annexe E du document COFI/2005/Inf.15. Le Comité a reconnu que les 
Directives étaient de nature volontaire et qu’elles n’avaient pas pour objet de porter atteinte au 
commerce. Les membres et les organisations régionales de gestion des pêches ont été invités à 
faire part à la FAO, six mois avant la vingt-septième session du Comité des pêches, de leurs 
expériences concernant l’application de ces Directives, afin de pouvoir en évaluer l’utilité et 
la pertinence. Il est également convenu que la FAO devrait poursuivre l’élaboration des 
Directives techniques au titre du Code de conduite pour une pêche responsable, comme 
convenu par la Consultation technique. Un membre a souligné la nécessité d’élaborer un plan 
d’action international sur la mortalité des tortues de mer dérivant des pêches. 
 
99. Le Comité a reconnu qu’il était nécessaire d’effectuer d’autres études biologiques, et 
notamment de procéder au marquage des tortues de mer. Il a souligné la nécessité de partager 
les informations et de confronter les expériences concernant l’application des mesures 
d’atténuation. Plusieurs membres ont fait état des initiatives et activités en cours à l’appui de 
la conservation des tortues de mer, y compris de la nécessité d’envisager leur protection le 
long des voies de migration. Parmi ces activités figurent notamment des programmes 
nationaux de conservation, la modification des engins de pêche, comme l’introduction 
d’hameçons circulaires sur les palangres calées à faible profondeur, l’application de la 
législation concernée et l’engagement concernant les accords internationaux. Le Comité a 
souligné qu’une aide technique et financière était indispensable pour faire face au problème 
de la mortalité des tortues de mer due aux pêches et pour mettre en œuvre les 
recommandations formulées lors de la Consultation technique. 
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LES ZONES MARINES PROTÉGÉES ET LES PÊCHES 
 
100. Le Secrétariat a présenté le document COFI/2005/8 sur les zones marines protégées et 
les pêches, précisant que ces zones ont été utilisées par le passé et que le recours à ces espaces 
devrait s’étendre, sachant que leur établissement et leur développement ont été vivement 
recommandés dans la Convention sur la diversité biologique et dans le Plan de mise en œuvre 
de Johannesburg du Sommet mondial pour le développement durable de 2002. Le Secrétariat 
a indiqué que ces zones peuvent présenter des avantages comme instrument de gestion des 
pêches sous réserve qu’elles soient spécifiquement conçues pour les pêches et correctement 
mises en application, bien que l’expérience dans ce domaine soit encore limitée. Le 
Secrétariat a également souligné l’importance d’un processus participatif pour le 
développement et la mise en œuvre des zones marines protégées. 
 
101. De nombreux membres se sont déclarés favorables à l’utilisation des zones marines 
protégées comme instrument de conservation et de gestion des pêches et certains ont décrit 
leur expérience. Plusieurs membres ont suggéré que ces zones soient utilisées pour gérer non 
seulement la pêche mais aussi d’autres activités humaines. Ils ont estimé que l’utilisation de 
ces zones comme instrument de gestion des pêches devait reposer sur des considérations 
scientifiques, être surveillée et mise en œuvre attentivement et bénéficier d’un cadre juridique 
approprié. Le Comité est convenu que les zones marines protégées n’étaient qu’un des 
nombreux instruments de gestion et qu’elles ne pouvaient être efficaces qu’en association 
avec d’autres mesures appropriées comme le contrôle de la capacité. Plusieurs membres ont 
souligné qu’il convenait de prendre en compte l’incidence socioéconomique de 
l’établissement de ces zones, notamment leur impact sur les communautés locales et la 
sécurité alimentaire. De plus, certains membres on souligné qu’il était important que les 
parties prenantes participent à la conception et à la mise en application de ces zones. Ils ont 
insisté sur la nécessité de fixer des objectifs clairs pour ces zones et de surveiller les progrès 
réalisés dans ce sens. Plusieurs membres ont réaffirmé que l’utilisation et l’étendue des zones 
marines protégées au sein des zones économiques exclusives relevaient de la responsabilité de 
chaque Etat. 
 
102. Certains membres ont indiqué qu’ils approuvaient l’établissement des zones marines 
protégées comme instrument de gestion des pêches en haute mer, sous réserve qu’elles se 
reposent sur des preuves scientifiques fondées, cependant, certains membres ont émis des 
doutes quant à l’efficacité des zones marines protégées de haute mer. Certains membres ont 
reconnu que de nombreuses organisations régionales de gestion des pêches avaient les 
compétences voulues pour établir des zones marines protégées et que certaines le faisaient 
déjà. Toutefois, dans certains cas il était nécessaire d’envisager la mise en place d’un cadre 
juridique plus vaste, notamment de nouveaux arrangements relatifs à la conservation et à la 
gestion s’appuyant sur un dispositif efficace de mise en application. Il a également reconnu 
qu’il pouvait y avoir des problèmes en cas de chevauchement entre les juridictions des 
différentes organisations régionales. Le Comité a noté que les organisations régionales de 
gestion des pêches devraient trouver le moyen de créer une interaction avec les autres 
organisations intergouvernementales compétentes, en particulier dans le domaine de 
l'environnement, y compris la CDB et d’autres organisations, comme l’OMI, lorsqu’il était 
nécessaire d’exclure les activités humaines autres que la pêche au sein des zones marines 
protégées en haute mer. Cette interaction pourrait également tenir compte de l’expérience des 
ONG opérant dans ce domaine. 
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103. Le Comité a recommandé que la FAO élabore des directives techniques pour la 
conception, la mise en oeuvre et l'expérimentation des zones marines protégées, bien qu’un 
membre ait déclaré qu'il n'appuyait pas cette mesure et la jugeait inappropriée. Certains 
membres ont demandé que soient élaborées des directives spécifiques sur l’utilisation des 
zones marines protégées en haute mer. Le Comité a appelé l’attention sur la nécessité 
d’assurer la liaison et de profiter de l’expérience d’un certain nombre de pays, d’organisations 
intergouvernementales et d’organisations non gouvernementales pour la préparation des 
directives. Certains membres de pays en développement ont demandé à la FAO une assistance 
technique pour l’élaboration du système de zones marines protégées. Le Comité est convenu 
que la FAO aiderait ses membres à réaliser les objectifs pertinents du Sommet mondial pour 
le développement durable d’ici à 2012, notamment la mise en place de réseaux représentatifs 
de zones marines protégées. Il a souligné que la FAO devrait collaborer avec les autres 
organisations intergouvernementales travaillant sur cette question, en particulier la 
Convention sur la diversité biologique et l'Assemblée générale des Nations Unies.  
 
EXAMEN DES ACTIVITÉS PRÉVUES POUR 2006-2011 CONCERNANT LE 
GRAND PROGRAMME 2.3 «PÊCHES» ET INFORMATIONS PRÉLIMINAIRES 
SUR LES PROPOSITIONS RELATIVES AU PROGRAMME DE TRAVAIL ET 
BUDGET 2006-2007 
 
104. Le Secrétariat a présenté le document COFI/2003/9 et a fait référence au document 
COFI/2005/Inf.6. 
 
105. Le Comité a félicité la FAO des améliorations apportées à la présentation du Plan à 
moyen terme et aux informations préliminaires sur les propositions relatives au Programme de 
travail et budget 2006-2007. Certains membres ont fait valoir qu’il convenait d’améliorer la 
formulation des objectifs et que le financement des domaines prioritaires devrait être identifié 
plus aisément dans le document relatif au budget. 
 
106. Le Comité  s’est félicité des efforts déployés par la FAO en vue de tenir compte de la 
majeure partie des domaines prioritaires dans le Programme de travail et budget 2006-2007. 
De nombreux membres ont souligné que des crédits supplémentaires devraient être affectés au 
Grand Programme 2.3 Pêches, grâce auquel le Département pourrait allouer des ressources 
budgétaires supplémentaires aux domaines identifiés comme prioritaires, en particulier à 
l’aquaculture. De nombreux membres ont demandé que les dépenses liées à l’aquaculture 
fassent l’objet d’une ligne budgétaire distincte des pêches continentales. Il a également été 
proposé que les fonds des réunions proviennent, autant que possible, du budget ordinaire.   
 
107. Certains membres ont exprimé le souhait que ces allocations de crédits s’insèrent dans 
le cadre d’un scénario de croissance réelle. D'autres membres ont souligné que les scénarios 
de croissance zéro étaient nécessaires du fait de leurs budgets nationaux limités et que la 
mobilisation de ressources extrabudgétaires devait être pratiquée en tant que solution de 
rechange. Le Comité a reconnu que le Programme de travail et budget de l’Organisation serait 
examiné à des sessions ultérieures des organes directeurs. La FAO a été encouragée à 
poursuivre ses efforts en matière d’efficience, d’efficacité et d’obligation redditionnelle. 
 
108. Le Comité a noté que toutes les activités du Département des pêches étaient trop 
importantes pour ne pas être mises en œuvre. De nombreux membres ont demandé que les 
questions spécifiques suivantes soient consolidées: 
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(a) application du Code de conduite pour une pêche responsable et des plans d’action 

internationaux y afférents, et mise en œuvre de l’assistance liée à ces instruments; 
(b) élaboration de directives générales à l’appui d’une gestion durable, y compris 

des directives concernant la modélisation bioéconomique et l’élaboration, la 
mise en oeuvre, l’évaluation et l’adaptation des politiques de gestion; 

(c) activités et aide dans le domaine du renforcement des capacités des pays en 
développement, à l’appui des pêches artisanales; 

(d) aquaculture, en particulier dans les pays en développement; 
(e) renforcement de l'efficacité des organisations régionales de gestion des pêches; 
(f) application de la Stratégie visant à améliorer l’information sur la situation et les 

tendances des pêches et du programme d’aide connexe, notamment collecte de 
données statistiques; 

(g) pêche en eaux profondes. 
 

109. Plusieurs membres ont vivement recommandé qu’un poste de fonctionnaire 
(aquaculture) soit créé au Bureau régional de la FAO pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 
même avec un scénario de croissance nominale zéro, afin d’appuyer les activités 
d’aquaculture des membres de la région. 
 
110. Le Secrétariat a fait observer qu’il était prévu que la majeure partie des activités liées 
aux tsunamis de l’océan Indien soient menées à bien grâce à des ressources extrabudgétaires. 
 
AUTRES QUESTIONS 
 
111. De nombreux membres ont reconnu qu’il importait d’établir des principes en vue de 
l’examen des résultats obtenus par les organisations régionales de gestion des pêches par 
rapport à leurs objectifs ainsi que des obligations et principes énoncés dans les instruments 
internationaux pertinents. De nombreux membres ont toutefois invité à la prudence et ont 
suggéré que la question des modalités d’un tel examen et le concept d’indépendance 
appelaient un complément d’étude, en notant les activités d’évaluation dans ces organisations. 
De nombreux membres sont convenus que le processus pourrait être défini lors de 
consultations avec les organisations régionales de gestion des pêches, dont les résultats 
pourraient être soumis au Comité des pêches pour suite à donner.  
 
112. De nombreux membres se sont félicités de la proposition faite par le Président de la 
Quatrième réunion  des organes régionaux des pêches (Rome, 14-15 mars 2005) de donner 
aux participants la possibilité de réfléchir à la question de l’évaluation des résultats obtenus 
par ces organisations. Le Comité est convenu d'adresser une invitation aux membres des 
organisations régionales de gestion des pêches et autres parties intéressées en les 
encourageant à participer à l'élaboration de paramètres applicables à un tel processus 
d'examen, si possible dans le cadre d'une consultation d'experts convoquée d'urgence, suivie 
d'une consultation technique. Certains membres ont déclaré que tout examen des résultats des 
organisations régionales de gestion des pêches devrait se faire sous la forme d'un examen 
indépendant, même dans les cas où les organisations régionales de gestion des pêches 
envisageaient des évaluations internes.  
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113. De nombreux membres ont proposé d’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine session 
du Comité des pêches un point consacré à l’approche écosystémique. De nombreux membres 
ont reconfirmé qu'ils appuyaient fermement le paragraphe 39 du rapport de la vingt-quatrième 
session du Comité des pêches, qui demandait à la FAO d'effectuer des recherches sur les 
interactions entre les mammifères marins et les pêches et de préciser les activités qu’il 
faudrait réaliser à l’avenir dans ce domaine. De nombreux autres membres, tout en notant que 
l’application de l'approche écosystémique aux pêches était une question à la fois importante et 
urgente, ont fait valoir la primauté de la Commission baleinière internationale en ce qui 
concerne la conservation et la gestion des  baleines dans l'environnement marin et ont exprimé 
la crainte que des débats sur les baleines au sein du Comité des pêches pourraient réduire le 
temps consacré à d'autres questions importantes des pêches. D’autres membres ont souligné 
que d’autres organisations avaient un rôle à jouer en ce qui concerne la conservation et la 
gestion des mammifères, notamment la Commission des mammifères marins de l'Atlantique 
Nord. 
 
DATE ET LIEU DE LA VINGT-SEPTIÈME SESSION 
 
114. Il a été décidé que le Comité se réunirait à Rome au début de 2007. La date exacte 
serait fixée par le Directeur général en consultation avec le Président.  
 
ADOPTION DU RAPPORT 
 
115. Le rapport a été adopté le 11 mars 2005. 
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Fax: +39 06 68803756 
E-mail: faoprcyp@tin.it 

 
Haris ZANNETIS 
Senior Officer 
Ministry of Agriculture, Natural  Resources 
   and Environment 
Loukis Akritas Avenue 
Nicosia 

 
Gabriel ODYSSEOS 
Alternate Permanent Representative to FAO 
Permanent Representation of the Republic  
   of Cyprus to FAO 
Piazza Farnese, 44 
00186 Rome, Italy 
Phone: +39 06 6865758 
E-mail: faoprcyp@tin.it 

 
CZECH REPUBLIC/RÉPUBLIQUE 
TCHÈQUE/REPÚBLICA CHECA 
 

Pavel SKODA 
Permanent Representative to FAO 
Embassy of the Czech Republic 
Via dei Gracchi, 322 
00192 Rome, Italy  
Phone: +39 06 36095758/9 
Fax: +39 06 3244466 
E-mail: rome@embassy.mzv.cz 
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DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC 
OF KOREA/RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE/ 
REPÚBLICA POPULAR DEMOCRÁTICA 
DE COREA 
 

SU CHANG YUN 
Deputy Permanent Representative to FAO 
Embassy of the Democratic People's  
   Republic of Korea 
Viale dell'Esperanto, 26 
00144 Rome, Italy 
Phone: +39 06 54220749 
Fax: +39 06 54210090 
E-mail: permrepun@hotmail.com 

 
YONG HO RI 
Alternate Permanent Representative  
   to FAO 
Embassy of the Democratic People's  
   Republic of Korea 
Viale dell'Esperanto, 26 
00144 Rome, Italy 
Phone: +39 06 54220749 
Fax: +39 06 54210090 
E-mail: permrepun@hotmail.com 

 
DENMARK/DANEMARK/DINAMARCA 
 

Lars B.F. POULSEN 
Head of Section 
Ministry of Food, Agriculture and Fisheries 
Holbergsgade 2 
DK-1057 Copenhagen K 
Phone: +45 33 92 37 01 
Fax: +45 33 11 82 71 
E-mail: lpo@fvm.dk 

 
Søren SKAFTE 
Deputy Permanent Representative to FAO 
Royal Danish Embassy 
Via dei Monti Parioli, 50 
00197 Rome, Italy 
Phone: +39 06 9774831- 97748327 
Fax: +39 06 97748399 
E-mail: romamb@um.dk 

 
Sally CLINK 
Head of Section 
Ministry of Food, Agriculture and Fisheries 
Holbergsgade 2 
Copenhagen 

Kate SANDERSON 
Department of Foreign Affairs 
Prime Minister's Office 
Christiansborg Prins Joergens Gaard 11 
Copenhagen 

 
Andras KRISTIANSEN 
Head of Department 
Ministry of Food, Agriculture and Fisheries 
Holbergsgade 2 
Copenhagen 

 
Áki JOHANSEN 
Faroe Islands Trade Council 

 
DOMINICA/DOMINIQUE 
 

Lloyd PASCAL 
Head, Environmental Coordinating Unit 
Roseau Fisheries Complex Building 
Dame M. Eugenia Charles Blvd. 
Roseau, Commonwealth of Dominica 
West Indies 
Phone: +767 448 2401 ext.3456 
Fax: +767 448 4577 
E-mail: agriext@cwdom.dm 

 
Andrew MAGLOIRE 
Chief Fisheries Officer 
Ministry of Agriculture and Environment 
Roseau 

 
DOMINICAN REPUBLIC/RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE/REPÚBLICA 
DOMINICANA 
 

Don Mario ARVELO CAAMAÑO 
Representante Permanente ante la FAO 
Embajada de la República Dominicana 
Via Pisanelli, 1/int. 8 
00196 Roma, Italia 
Phone: +39 06 36004377 
Fax: +39 06 36004380 
E-mail: rdfao@rdfao.com 

 
ECUADOR/ÉQUATEUR 
 

Iván Prieto BOWEN 
Economista 
Subsecretario de Recursos Pesqueros 
Ministerio de Comercio Exterior,  
   Industrialización, Pesca y 
Avs. Eloy Alfaro y Amazonas, piso 1 
Quito 
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Emilio Rafael IZQUIERDO MIÑO 
Representante Permanente ante la FAO 
Embajada de la República del Ecuador 
Via Antonio Bertoloni, 8 
00197 Roma, Italia 
Phone: +39 06 45439007 
Fax: +39 06 8076271 
E-mail: mecuroma@ecuador.it 

 
Patricia BORJA 
Representante Permanente Alterno 
   ante la FAO 
Embajada de la República del Ecuador 
Via Antonio Bertoloni, 8 
00197 Roma, Italia 
Phone: +39 06 45439007 
Fax: +39 06 8076271 
E-mail: mecuroma@ecuador.it 

 
EGYPT/ÉGYPTE/EGIPTO 
 

Helmy BEDEIR 
Permanent Representative to FAO 
Embassy of the Arab Republic of Egypt 
Via Salaria, 267  
(Villa Savoia) 
00199 Rome, Italy 
Phone: +39 06 8440191 
Fax: +39 06 8554424 
E-mail: ambegi@hotmail.com 

 
Maryam Ahmed Moustafa MOUSSA 
Deputy Permanent Representative 
   to FAO 
Embassy of the Arab Republic of Egypt 
Via Salaria, 267 
(Villa Savoia) 
00199 Rome, Italy 
Phone: +39 06 8440191 
Fax: +39 06 8554424 
E-mail: ambegi@hotmail.com 

 
Yasser Abdel Rahman SOROUR 
Alternate Permanent Representative 
   to FAO 
Embassy of the Arab Republic of Egypt 
Via Salaria, 267 (Villa Savoia) 
00199 Rome, Italy 
Phone: +39 06 8440191 
Fax: +39 06 8554424 
E-mail: ambegi@hotmail.com 

EL SALVADOR 
 

José Roberto ANDINO SALAZAR 
Embajador de El Salvador en Italia 
Embajada de la República de El Salvador 
Via Gualtiero Castellini, 13 
00197 Roma, Italia 
Phone: +39 06 8076605 
Fax: +39 06 8079726 
E-mail: embasalvaroma@iol.it 

 
Manuel Fermín OLIVA 
Director General del Centro de Desarrollo  
   de la Pesca y la Acuicultura 
CENDEPESCA 
Final 1a. Av Mte y 13 c.ote 
Av. Manuel Gallardo, Santa Tecla 
Phone: +503 2280034 
Fax: +503 2280074 
E-mail: moliva@mag.gob.sv 

 
María Eulalia JIMÉNEZ DE MOCHI  
   ONORI 
Ministro Consejero 
Representante Permanente Adjunto  
   ante la FAO 
Embajada de la República de El Salvador 
Via Gualtiero Castellini, 13 
00197 Roma, Italia 
Phone: +39 06 8076605 
Fax: +39 06 8079726 
E-mail: embasalvaroma@iol.it 

 
EQUATORIAL GUINEA/ 
GUINÉE ÉQUATORIALE/ 
GUINEA ECUATORIAL 
 

Vicente RODRIGUEZ SIOSA 
Vice-Ministro  
Ministerio de Pesca y Medio Ambiente 
Calle La Ronda 51-5 
Malabo (BiokoNorte) 
Phone: +240 092119 
Fax: +240 092905 
E-mail: vicentesiosa@yahoo.es 

 
Jose Bikoro EKO ADA 
Tecnico de Pesca 
Ministerio de Pesca y Medio Ambiente  
C/Africa n.4 
Malabo 
Phone: +240 274391 092556 
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ERITREA/ÉRYTHRÉE 
 

Yohannes TENSUE 
Alternate Permanent Representative 
   to FAO 
Embassy of Eritrea 
Via Boncompagni, 16 
00187 Rome, Italy 
Phone: +39 06 42741293 
Fax: +39 06 42086806 
E-mail: segreteria@embassyoferitrea.it 

 
ESTONIA/ESTONIE 
 

Ain SOOME 
Director of Fishery Resources Department 
Ministry of the Environment 
Narva Road 7a 
15172 Tallinn 
Phone: +372 6260 710 
Fax: +372 6260 711 
E-mail: ain.soome@ekm.envir.ee 

 
Lauri VAARJA 
Counsellor of the Minister for Fisheries 
Ministry of the Environment 
Narva Road 7a 
15172 Tallinn 

 
Ilmar MÄNDMETS 
Counsellor 
Permanent Representative of the Republic  
   of  Estonia to FAO 
Embassy of the Republic of Estonia 
Viale Liegi, 28 
00198 Rome, Italy 
Phone: +39 06 8440751 
Fax: +39 06 844075119 
E-mail: ilmar.mandmets@estemb.it 

 
EUROPEAN COMMUNITY (MEMBER 
ORGANIZATION)/COMMUNAUTÉ 
EUROPÉENNE (ORGANISATION 
MEMBRE)/COMUNIDAD EUROPEA 
(ORGANIZACIÓN MIEMBRO) 
 

Serge BESLIER 
Chef d'Unité  
"Politique internationale et droit de la mer" 
Direction générale de la pêche 
Commission européenne 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 

Friedrich WIELAND 
Chef d'Unité 
"Organisation commune des marchés et   
   commerce" 
Direction générale de la pêche 
Commission européenne 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 

 
Constantin VAMVAKAS 
Chef d'Unité 
"Aquaculture, transformation,  
   commercialisation" 
Direction générale de la pêche 
Commission européenne 
Rue Joseph II, 99 
BE-1000 Bruxelles 
Phone: +32 2 295 57 84 
Fax: +32 2 296 83 79 
E-mail: constantin.vamvakas@cec.eu.int 

 
Fuensanta CANDELA CASTILLO 
Administrateur principal 
"Politique internationale et droit de la mer" 
Direction générale de la pêche 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 
Phone: +32 2 295 7753 
Fax: +32 2 295 5700 
E-mail: maria.candela-castillo@cec.eu.int 

 
Michael KOEHLER 
Chef adjoint du Cabinet de M. Boerg 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 

 
Jean Pierre Henri VERGINE 
"Organisation commune des marchés et  
   commerce" 
Administrateur principal 
Direction générale de la pêche 
Commission européenne 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 

 
Véronique ANGOT 
Administrateur 
"Organisation commune des marchés et  
   commerce" 
Direction générale de la pêche 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 
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Fabrizio DONATELLA 
Administrateur 
"Accords bilatéraux" 
Direction générale de la pêche 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 

 
Jean WEISSENBERGER 
"Environnement et santé" 
Direction générale de la pêche et des  
   affaires maritimes 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 
Phone: +32 2 295 7572 
Fax: +32 2 298 4489 
E-mail: jean.weissenberger@cec.eu.int 

 
Robert E. J. THOMAS 
Administrateur 
"Agriculture, pêche, mesures sanitaires et  
   phytosanitaires, biotechnologie" 
Direction générale du commerce 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 

 
Norbert PROBST 
"Environnement et développement rural" 
Direction générale du développement 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 

 
Carlos BERROZPE 
"Accords environnementaux et commerce" 
Direction générale de l'environnement 
200 rue de la Loi 
1049 Bruxelles 

 
Maryse COUTSOURADIS 
Représentant permanent adjoint auprès de  
   la FAO 
Délégation de la Commission européenne   
   auprès de la FAO 
Via IV Novembre, 149 
00187 Rome, Italie 

 
FIJI/FIDJI 
 

Seremaia T. CAVUILATI 
Ambassador of Fiji to the Kingdom of  
   Belgium 
Permanent Representative to FAO 
   Brussels 
Embassy of the Republic of the Fiji Islands  
92-94 Square Plasky  
1030 Brussels, Belgium 

FINLAND/FINLANDE/FINLANDIA 
 

Seppo HAVU 
Director-General 
Department of Fisheries and Game 
Ministry of Agriculture and Forestry 
Mariankatu 23 
POBox 30 
FIN 00023, Helsinki 
Phone: +358 9 16053360 
Fax: +358 9 160524185 
E-mail: seppo.havu@mmm.fi 

 
Markku ARO 
Counsellor of Fisheries 
Department of Fisheries and Game 
Ministry of Agriculture and Forestry 
Mariankatu 23 
PO Box 30 
FIN 00023, Helsinki 
Phone: +358 9 1605 3361 
Fax: +358 9 1605 2640 
E-mail: markku.aro@mmm.fi 

 
Kaisa KARTTUNEN 
Counsellor (Agriculture) 
Deputy Permanent Representative to FAO 
Embassy of the Republic of Finland 
Via Lisbona, 3 
00198 Rome, Italy 
Phone: +39 06 852231/85223318 
Fax: +39 06 8540362 
E-mail: sanomat.roo@formin.fi 

 
FRANCE/FRANCIA 
 

François GAUTHIEZ 
Sous-Directeur du Département des pêches 
Ministère de l'agriculture, de l'alimentation,  
   de la pêche et de la ruralité 
78, rue de Varenne 
Paris 
Phone: +33 1 49558231 
Fax: +33 1 49558200 
E-mail: 
francois.gauthiez@agriculture.gouv.fr 

 
Daniel SILVESTRE 
Chargé de mission au Secrétariat général  
   de la mer 
16 Boulevard Raspail  
75007 Paris 
Phone: +33 1 53634153 
Fax: +33 1 53634178 
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Jean-Louis KROMER 
Chargé de mission pour les ressources  
   halieutiques 
Direction générale de la coopération  
   internationale et du développement  
Ministère des affaires étrangères 
20, rue Monsieur 75007 
Paris 
Phone: +33 01 53693147 
Fax: +33 01 53693335 
E-mail: jean-louis.kromer@diplomatie.fr 

 
Laurence PETITGUILLAUME 
Chargée de mission  
Ministère de l'écologie et du  
   développement durable 
20 avenue de Segur 
75302 Paris 07 SP 
Phone: +33 142192021 
 
Patrick PRUVOT 
Secrétaire général  
Comité interministériel pour l'agriculture 
   et l'alimentation 
2, Boulevard Diderot 
75572 Paris Cedex 12 
Phone: +33 1 44871600 
Fax: +33 1 44871604 
E-mail: patrick.pruvot@sgci.finances.gou.fr 

 
Philippe GROS 
Responsable des ressources halieutiques 
IFREMER 
BP 70 
29280 Plouzané 
Phone: +33 2 98224337 
Fax:  +33 2 98 224555 
E-mail: philippe.gros@ifremer.fr 

 
Claire GAUDOT 
Représentant permanent suppléant  
   auprès de la FAO 
Représentation permanente de la France  
   auprès de l'OAA 
Corso del Rinascimento, 52 
00186 Rome, Italie 
Phone: +39 06 68405240 
Fax: +39 06 6892692 
E-mail: rpfrancefao@interbusiness.it 

 

GABON/GABÓN 
 

Georges MBA ASSEKO 
Chargé d'études au cabinet du Ministre 
Ministère de l'économie forestière, des  
   eaux, de la pêche et de l'environnement 
B.P. 9498 
Libreville 
Phone: +241 748992 / 721412 
Fax: +241 764602 
E-mail: gmbasseko@inef.ga 

 
Robert ONDOH MVE 
Directeur des pêches artisanales et  
   coordonnateur du PMEDP 
Ministère de l'économie forestière, des  
   eaux, de la pêche et de l'environnement 
Chargé de la protection de la nature 
B.P. 9498 
Libreville 
Phone: +241 768007 
Fax: +241 764602 
E-mail: ucn-gabon@assala.com 

 
Ivone Alves DIAS DA GRACA 
Représentant permanent adjoint  
   auprès de la FAO 
Ambassade de la République gabonaise 
Via San Marino, 36-36A 
00198 Rome, Italie 
Phone: +39 06 85358970 
Fax: +39 06 8417278 
E-mail: ambassadedugabon@brutele.be 

 
Louis Stanislas CHARICAUTH 
Représentant permanent suppléant  
   auprès de la FAO 
Ambassade de la République gabonaise 
Via San Marino, 36-36A 
00198 Rome, Italie 
Phone: +39 06 85358970 
Fax: +39 06 8417278 
E-mail: ls.charicauth@yahoo.fr 

 
GAMBIA/GAMBIE 
 

Nfamara J. DAMPHA 
Assistant Director of Fisheries 
Fisheries Department 
6 Marina Parade 
Banjul 
Phone: +220 4223373 
E-mail: jerro@Ganet.gm 
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GERMANY/ALLEMAGNE/ALEMANIA 
 

Markus BRILL 
Division 621 
Federal Ministry of Consumer Protection,  
   Food and Agriculture 
Berlin 

 
Ulrich FASSBENDER 
Assistant Head of Division 
Federal Ministry of Consumer Protection,  
   Food and Agriculture 
Rochusstrasse 1 
53123 Bonn 
Phone: +49 228 529 4373 
Fax: +49 228 529 4410 
E-mail: ulrich.fassbender@bmvel.bund.de 

 
Heiner THOFERN 
Deputy Permanent Representative to FAO 
Permanent Representation of the Federal  
   Republic of Germany to FAO 
Via S. Martino della Battaglia, 4 
00185 Rome, Italy 
Phone: +39 06 49213280 
Fax: +39 06 49213281 
E-mail: mail2germanrepresentationfao.org 

 
GHANA 
 

Gladys ASMAH 
Minister for Fisheries 
Ministry of Fisheries 
PO Box M37 
Accra 

 
Kofi DSANE-SELBY 
Permanent Representative to FAO 
Embassy of the Republic of Ghana 
Via Ostriana, 4 
00199 Rome, Italy 
Phone: +39 06 86219307 
Fax: +39 06 86325762 
E-mail: ghembrom@rdn.it 

 
Alfred Y. TETEBO 
Director of Fisheries 
Ministry of Fisheries 
PO Box M37 
Accra 
Phone: +233 21 772302 

Patricia A. MARKWEI 
Assistant Director 
Head of Marine Fisheries Management  
   Division 
Ministry of Fisheries 
PO Box M37 
Accra 
Phone: +233 21 772302 
Fax: +244 272791 
E-mail: patmark3@yahoo.com 

 
Kwaku NICOL 
Alternate Permanent Representative  
   to FAO 
Embassy of the Republic of Ghana 
Via Ostriana, 4 
00199 Rome, Italy 
Phone: +39 06 86219307 
Fax: +39 06 86325762 
E-mail: ghembrom@rdn.it 

 
GREECE/GRÈCE/GRECIA 
 

Emmanuel MANOUSSAKIS 
Alternate Permanent Representative  
   to FAO 
Embassy of Greece  
Viale G. Rossini, 4 
00198 Rome, Italy 
Phone: +39 06 8537551 
Fax: +39 06 85375503 
E-mail: gremroma@tin.it 

 
Angelina METAXATOS 
Biologist-Oceanographer 
Sea Fisheries Division 
Ministry of Rural Development and Food 
Acharnon Street 381, 11143 
Athens 

 
GRENADA/GRENADE/GRANADA 
 

Justin RENNIE 
Chief Fisheries Officer 
Ministry of Agriculture, Lands, Forestry  
   and Fisheries 
Ministerial Complex/Tanteen 
St George's 
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GUATEMALA 
 

Francisco Eduardo BONIFAZ  
   RODRÍGUEZ 
Representante Permanente ante la FAO 
Embajada de la República de Guatemala 
Via dei Colli della Farnesina, 128 
00194 Roma, Italia 
Phone: +39 06 36381143 
Fax: +39 06 3291639 
E-mail: embaguate.italia@tin.it 

 
Nicolas ACEVEDO 
Coordinador de Unipesca 
Ciudad de Guatemala 
Km. 22 Carretera al Pacífico 
 
Ileana RIVERA DE ANGOTTI 
Representante Permanente Alterno  
   ante la FAO 
Embajada de la República de Guatemala  
   ante la Santa Sede 
Piazzale S. Gregorio VII, 65 
00165 Roma, Italia 
Phone: +39 06 6381632 
Fax: +39 06 39376981 
E-mail: embaguate.italia@tin.it 

 
Adelina VITERI FRASER 
Representante Permanente Alterno  
   ante la FAO 
Embajada de la República de Guatemala 
Via dei Colli della Farnesina, 128 
00194 Roma, Italia 
Phone: +39 06 36381143 
Fax: +39 06 3291639 
E-mail: embaguate.italia@tin.it 

 
GUINEA/GUINÉE 
 

Ibrahima Sory TOURE 
Ministre de la pêche et de l'aquaculture 
B.P. 307 
Conakry 

 
El-Hadj Thierno Mamadou Cellou  
   DIALLO 
Représentant permanent auprès de la FAO 
Ambassade de la République de Guinée 
Via Adelaide Ristori, 9b/13 
00197 Rome, Italie 
Phone: +39 06 8078989 
Fax: +39 06 8077588 

Abdourahim BAH 
Directeur national de la pêche maritime 
Ministère de la pêche et de l'aquaculture 
B.P. 307, Conakry 

 
Amadou Telivel DIALLO 
Directeur du port de pêche de Boulbinet 
Ministère de la pêche et de l'aquaculture 
B.P. 307, Conakry 
Phone: +224 43 0205 
Fax: +224 45 1926 
E-mail: ateliwel@yahoo.fr 

 
HAITI/HAÏTI/HAITÍ 
 

Eucher-Luc JOSEPH 
Représentant permanent adjoint de la   
   République d'Haïti auprès de la FAO 
Ambassade de la République d'Haïti 
Via di Villa Patrizi, 7/7A 
00161 Rome, Italie 
Phone: +39 06 44254106 
Fax: +39 06 44254208 
E-mail: amb-haiti@tiscali.it 

 
Patrick SAINT-HILAIRE 
Représentant permanent suppléant de la   
   République d'Haïti auprès de la FAO 
Ambassade de la République d'Haïti 
Via di Villa Patrizi, 7- 7A 
00161 Rome, Italie 
Phone: +39 06 44254106 
E-mail: amb-haiti@tiscali.it 

 
HONDURAS 
 
HUNGARY/HONGRIE/HUNGRÍA 
 

Károly PINTÉR 
Head of Fisheries Department 
Ministry of Agriculture and Rural  
   Development 
Kossuth Lajos-tér 11 
1860 Budapest 55. PF 1 

 
Zoltán KÁLMÁN 
Permanent Representative to FAO 
Embassy of the Republic of Hungary 
Via Luigi Lilio 59, C3 
00142 Rome, Italy 
Phone: +39 06 5190116 
Fax: +39 06 5032121 
E-mail: hufaorep@tiscali.it 
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ICELAND/ISLANDE/ISLANDIA 
 

Arni M. MATHIESEN 
Minister for Fisheries 
Ministry of Fisheries 
Skulagata 4 
IS-150 Reykjavik 

 
Gunnar PALSSON 
Ambassador 
Director of the Department of Natural  
   Resources and Environmental Affairs 
Ministry for Foreign Affairs 
Raudararstigur 25 
IS-150 Reykjavik 
Phone: +354 545 9900 
Fax: +354 562 2373/86 
E-mail: gunnar.palsson@utn.stjr.is 

 
Sveinn A. BJORNSSON 
Permanent Representative to FAO 
Permanent Representation to FAO 
c/o Ministry of Foreign Affairs 
Raudararstigur 25 
IS-150 Reykjavik 

 
Stefan ÁSMUNDSSON 
Director of International Affairs Office 
Ministry of Fisheries 
Skulagata 4 
IS-150 Reykjavik 
Phone: +354 545 9900 
Fax: +354 562 2373/86 
E-mail: stefan.asmundsson@sjr.stjr.is 

 
Gudrun EYJÓLFSDÓTTIR 
Senior Adviser 
Ministry of Fisheries 
Skúlagata 4 
IS-150 Reykjavik 
Phone: +354 545 8300 
Fax: +354 562 1853 
E-mail: gudrun.eyjolfsdottir@sjr.stjr.is 

 
Jon Erlingur JONASSON 
Counsellor 
Political Department, Multilateral  
   Development Co-operation 
Ministry for Foreign Affairs 
Raudararstigur 25 
IS-150 Reykjavik 
Phone: +354 545 9900 
Fax: +354 562 2373/86 
E-mail: jej@mfa.is 

Kristjan THORARINSSON 
Population Ecologist 
The Federation of Icelandic Fishing  
   Vessel Owners 
Borgartun 35 
IS-150 Reykjavik 

 
Petur BJARNASON 
Director 
Chairman of the Fisheries Association  
   of Iceland 
Glerargata 28 
IS-600 Akureyri 

 
INDIA/INDE 
 

Ajay BHATTACHARYA 
Joint Secretary 
Department of Animal Husbandry  
   and Dairying 
Ministry of Agriculture 
Room No. 221A, Krishi Bhawan 
Dr. Rajendra Prasad Road 
New Delhi-110001 
Phone: +91 11 23381994 
Fax: +91 11 23070307 
E-mail: a.bhattacharya@nic.in 

 
INDONESIA/INDONÉSIE 
 

Husni MANGGA BARANI 
Department of Marine Affairs and Fisheries 
Director-General of Capture Fisheries 
Ministry of Marine Affairs and Fisheries 
Jl. Medan Merdeka Timur No.16 
Jakarta-10110 
Phone: +6221 3500052 
Fax: +6221 3520356 
E-mail: h_mb3@yahoo.com 

 
Endhay KUSNENDAR 
Director of Fishery Development 
Directorate General of Aquaculture 
Ministry of Marine Affairs and Fisheries 
Jl. Harsono RM No. 3, B Bld 5 Floor 
Ragunan/Pasar Minggu, Jakarta 
Phone: 62 21 78831914 
Fax: 62 21 78831914 
E-mail: endhay@rad.net.id 



 43

Wahyono Hadi PRAMONO 
Department of Marine Affairs and Fisheries 
Directorate General of Capture Fisheries 
Secretary to the Directorate General  
   of Capture Fisheries 
Ministry of Marine Affairs and Fisheries 
Jl. Medan Merdeka Timur No. 16 Lt.12 
Jakarta Pusat 
Phone: +62 21 3520727 
Fax: +62 21 3521781 

 
Heryanto MARWOTO 
Director of Fishery Resource Surveillance 
Director-General of Marine Resources 
Ministry of Marine Affairs and Fisheries 
Jl. Medan Merdeka Timur No. 16,  
   15th floor 
Jakarta 10110 
Phone: +62 21 3523152 
Fax: +62 21 3520346 
E-mail: marwoto@dkp.go.id 

 
Sunggul SINAGA 
Alternate Permanent Representative  
   to FAO 
Embassy of the Republic of Indonesia 
Via Campania, 55 
00187 Rome, Italy 
Phone: +39 06 42009150/4200911 
Fax: +39 06 4880280 
E-mail: indorom@uni.net     

   attani@tiscalinet.it 
 

Nilanto PERBOWO 
Deputy Director of Programme 
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Counsellor 
Ministry of Agriculture 
Division for Cooperation with International  
   Organizations 
Orlikov per., 1/11 
Moscow 
Phone: +7 095 207 88 68 
E-mail: info@drp.mcx.ru 
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HOLY SEE/ 

SAINT-SIÈGE/ 
SANTA SEDE 

 
Renato VOLANTE 
The Right Reverend Monsignor 
Permanent Observer to FAO 
Vatican City 

 
Vincenzo BUONOMO 
Alternate Observer to FAO 
Vatican CIty 

 
Lelio BERNARDI 
Adviser 
Vatican City 
 
Giovanni TEDESCO 
Adviser 
Vatican City 

 
REPRESENTATIVES OF UNITED 

NATIONS AND SPECIALIZED 
AGENCIES/ 

REPRÉSENTANTS DES NATONS UNIES 
ET DES INSTITUTIONS 

SPÉCIALISÉES/ 
REPRESENTANTES DE LAS NACIONES 

UNIDAS Y DE ORGANISMOS 
ESPECIALIZADOS 

 
INTERNATIONAL LABOUR 
ORGANIZATION/ORGANISATION 
INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL/ORGANIZACIÓN 
INTERNACIONAL DEL TRABAJO 

 
Brandt WAGNER 
Sectoral Activities Department 
International Labour Organization 
4 route Des Morillons 
CH-1211 Geneva 22 
Switzerland 
Phone: +41 22 799 7008 
Fax: +41 22 799 7050 

 
SECRETARIAT OF THE CONVENTION 
ON THE CONSERVATION OF 
MIGRATORY SPECIES OF WILD 
ANIMALS (CMS) OR BONN 
CONVENTION (UNEP/CMS)/  
SECRÉTARIAT DE LA CONVENTION 
SUR LA CONSERVATION DES ESPÈCES 
MIGRATRICES APPARTENANT À LA 
FAUNE SAUVAGE OU CONVENTION 
DE BONN/CONVENCIÓN SOBRE LA 
CONSERVACIÓN DE LAS ESPECIES 
MIGRATORIAS DE ANIMALES 
SILVESTRES (CMS) O CONVENCIÓN 
DE BONN 
 

Douglas HYKLE 
Co-ordinator/Senior Advisor 
Convention on Migratory Species 
IOSEA Marine Turtle MoU Secretariat 
c/o UNEP Regional Office for Asia 
   and the Pacific 
10th Floor, United Nations Building 
Rajdamnern Ave. 
10200 Bangkok 
Thailand 
Phone: +66 2 288 1471 
Fax: +66 2 280 3829 
E-mail: iosea@un.org 

 
UNITED NATIONS/ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES/ORGANIZACIÓN 
DE LAS NACIONES UNIDAS 
 

Vladimir GOLITSYN 
Director 
Division for Ocean Affairs  
   and the Law of the Sea 
Office of Legal Affairs 
United Nations, Headquarters 
New York, NY 10017 
United States of America 
Phone: +1 212 963 1234 
Fax: +1 212 963 4879 
E-mail: Golitsyn@un.org 
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UNITED NATIONS ENVIRONMENT 
PROGRAMME/PROGRAMME DES 
NATIONS UNIES POUR 
L'ENVIRONNEMENT/PROGRAMA DE 
LAS NACIONES UNIDAS PARA EL 
MEDIO AMBIENTE 
 

Anja-Katharina VON MOLTKE 
Economics Affairs Officer 
Economics and Trade Branch 
Division of Technology, Industry 
   and Economics (UNEP) 
International Environment House 
15, chemin des Anémones 
CH-1219 Châtelaine, Switzerland 
Phone: +41 22 917 8137 
Fax: +41 22 917 8076 
E-mail: anja.moltke@unep.ch 

 
UNITED NATIONS INDUSTRIAL 
DEVELOPMENT ORGANIZATION/ 
ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL/ORGANIZACIÓN DE LAS 
NACIONES UNIDAS PARA EL 
DESARROLLO INDUSTRIAL 
 

Ahmed BEN BRAHIM 
Director 
Agro-Industries and Sectoral Support  
   Branch (UNIDO) 
Vienna International Centre 
PO Box 300 
A-1400 Vienna, Austria 
Phone: +431 260 26 3853 
Fax: +431 269 26 69 
E-mail: a.ben-brahim@unido.org 

 
WORLD BANK/BANQUE MONDIALE/ 
BANCO MUNDIAL 
 

Kieran KELLEHER 
Senior Fisheries Specialist 
Agriculture and Rural Development 
    Department 
The World Bank 
International Bank for Reconstruction 
    and Development 
1818 H Street N.W. 
Washington, D.C. 20433 
United States of America 
Phone: +1 202 473 1000/9180 
Fax: +1 202 477 6391 
E-mail: kkelleher@worldbank.org 

Lidvard GRONNEVET 
Senior Fishers Specialist 
Environment Department 
The World Bank  
International Bank for Reconstruction 
    and Development 
International Development Association 
1818 H Street N.W. 
Washington, D.C. 20433 
United States of America 
Phone: +1 202 473 5672 
Fax: +1 202 522 0367 
E-mail: lgronnevet@worldbank.org 

 
Eriko HOSHINO 
Consultant 
Agriculture and Rural Development 
Department 
The World Bank 
1818 H. Street N.W. 
Washington, D.C. 20433 
United States of America 

 
WORLD TRADE ORGANIZATION/ 
ORGANISATION MONDIALE DU 
COMMERCE/ORGANIZACIÓN 
MUNDIAL DEL COMERCIO 
 

Christina SCHRODER 
Counsellor 
Agriculture and Commodities Division 
Centre William Rappard 
Rue de Lausanne 154 
Case postale CH-1211 
Genève 21 
Switzerland 
Phone: +41 22 739 5247 
Fax: +41 22 739 5760 
E-mail: christina.schroder@wto.org 
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OBSERVERS FROM 

INTERGOVERNMENTAL 
ORGANIZATIONS/ 

OBSERVATEURS D'ORGANISATIONS 
INTERGOUVERNEMENTALES/ 

OBSERVADORES DE LAS 
ORGANIZACIONES 

INTERGUBERNAMENTALES 
 

BAY OF BENGAL PROGRAMME 
 

Yugraj YADAVA 
Director 
BOBP-IGO 
91 St Mary's Road 
Abhiramapuram 
Chennai 600018 
Tamil Nadu 
India 
Phone: + 91 4424936188 
Fax: + 91 4424936102 
E-mail: bobpysy@md2.vsnl.net.in 
 

CENTRE FOR MARKETING 
INFORMATION AND ADVISORY 
SERVICES FOR FISHERY PRODUCTS 
IN LATIN AMERICA AND THE 
CARIBBEAN/CENTRE POUR LES 
SERVICES D'INFORMATION ET DE 
CONSULTATION SUR LA 
COMMERCIALISATION DES 
PRODUITS DE LA PÊCHE EN 
AMÉRIQUE LATINE ET DANS LES 
CARAÏBES/CENTRO PARA LOS 
SERVICIOS DE INFORMACIÓN Y 
ASESORAMIENTO SOBRA LA 
COMERCIALIZACIÓN DE LOS 
PRODUCTOS PESQUEROS EN 
AMÉRICA LATINA Y EL CARIBE 
 

Roland WIEFELS 
Director 
Julio Herrera y Obes 1296 
11.200 Montevideo 
Uruguay 
Phone: +598 2 9028701 
Fax: +598 2 902 8702 
E-mail: roland.wiefels@ infopesca.org 

 

 
CENTRE FOR MARKETING 
INFORMATION AND ADVISORY 
SERVICES FOR FISHERY PRODUCTS 
IN THE ARAB REGION/CENTRE 
D'INFORMATION ET DE CONSEIL SUR 
LA COMMERCIALISATION DES 
PRODUITS DE LA PÊCHE DANS LES 
PAYS ARABES/CENTRO PARA LOS 
SERVICIOS DE INFORMACIÓN Y 
ASESORAMIENTO SOBRE LA 
COMERCIALIZACIÓN DE LOS 
PRODUCTOS PESQUEROS EN LA 
REGIÓN ÁRABE 
 

Abdellatif BELKOUCH 
Managing Director 
Centre for Marketing Information and 
Advisory Services for Fishery Products 
    in the Arab Region 
INFOSAMAK 
71, Bd Rahal El Meskini 
20000 Casablanca 
Morocco 
Phone: +212 22540856/22440386 
Fax: +212 22540855 
E-mail: belkouch@onp.co.ma 
     infosamak@onp.co.ma 
 

COMMISSION ÉCONOMIQUE DU 
BÉTAIL, DE LA VIANDE ET DES 
RESSOURCES HALIEUTIQUES 
 

Benjamin DIRA 
Directeur général 
Commission économique du bétail, de la 
    viande et des ressources halieutiques 
B.P. 665 
N'Jamena 
Tchad 
Phone: +235 520138 
Fax: +235 520138 
E-mail: oba_opi@yahoo.fr 
 
Gabriel N'GOMA 
Expert principal en pêche 
Commission économique du bétail, de la 
    viande et des ressources halieutiques 
B.P. 665 
N'Jamena 
Tchad 
Phone: +235 276805 
Fax: +235 276805 
E-mail: ngoma_gabriel@yahoo.fr 
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COMMISSION FOR THE 
CONSERVATION OF ANTARCTIC 
MARINE LIVING RESOURCES/ 
COMMISSION POUR LA 
CONSERVATION DE LA FAUNE ET DE 
LA FLORE MARINES DE 
L'ANTARCTIQUE/COMISIÓN PARA LA 
CONSERVACIÓN DE LOS RECURSOS 
MARINOS VIVOS DEL ANTÁRTICO 
 

Denzil G.M. MILLER 
Executive Secretary 
CCAMLR 
POBox 213 
North Hobart, Tasmanias 7002 
Australia 
Phone: + 61 3 6231 0366 
Fax: +61 3 6234 9965 
E-mail: denzil@ccamlr.org 
 

COMMISSION FOR THE 
CONSERVATION OF SOUTHERN 
BLUEFIN TUNA/COMMISSION POUR 
LA CONSERVATION DU THON ROUGE 
DU SUD/COMISIÓN PARA LA 
CONSERVACIÓN DEL ATÚN DEL SUR 
 

Brian MACDONALD 
Executive Secretary 
Commission for the Conservation of 
Southern Bluefin Tuna 
PO Box 37 
Deakin West ACT 2600 
Unit I, JAA House 
19 Napier Close Deakin 
Australia 
Phone: +61 2 6282 8396 
Fax: +61 2 6282 8407 
E-mail: bmacdonald@ccsbt.org 

 
COMMONWEALTH SECRETARIAT/ 
SECRÉTARIAT POUR LES PAYS DU 
COMMONWEALTH/SECRETARÍA DEL 
COMMONWEALTH 
 

Semisi T. FAKAHAU 
Chief Programme Officer 
Special Advisory Services Division 
Commonwealth Secretariat 
Malborough house, Pall Mall 
London SW1Y 5HX, United Kingdom 
Phone: +44 20 7747 6300 
Fax: +44 20 7747 6307 
E-mail: www.thecommonwealth.org 

CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE SUR 
LA COOPÉRATION HALIEUTIQUE 
ENTRE LES ÉTATS AFRICAINS 
RIVERAINS DE L'OCÉAN 
ATLANTIQUE 
 

Amar DAHMANI 
Secrétaire permanent 
Secrétariat permanent 
COMHAFAT 
Rabat, Maroc 

 
EUROFISH 
 

Victor HJORT 
Director 
EUROFISH 
H.C. Andersens Boulevard 44-46 
DK-1553 Copenhagen V 
Denmark 
Phone: +45 333 777 68 
Fax: +45 333 777 56 
E-mail: victor.hjort@eurofish.dk 

 
GENERAL FISHERIES COMMISSION 
FOR THE MEDITERRANEAN/ 
COMMISSION GÉNÉRALE DES 
PÊCHES POUR LA MÉDITERRANÉE 
 

Alain BONZON 
Executive Secretary 
GFCM 
FAO Headquarters 
Viale delle Terme di Caracalla 
00100 Rome, Italy 
Phone: +39 06 57056441 
Fax: +39 06 57056500 
 

INTER-AMERICAN TROPICAL TUNA 
COMMISSION/COMMISSION 
INTERAMÉRICAINE DU THON 
TROPICAL/COMISIÓN 
INTERAMERICANA DEL ATÚN 
TROPICAL 
 

Robin ALLEN 
Director 
IATTC 
8604 La Jolla Shores Drive 
La Jolla CA 92037-1508 
United States of America 
Phone: +1 858 546 7100 
Fax: +1 858 546 7133 
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INTERGOVERNMENTAL 
ORGANIZATION FOR MARKETING 
INFORMATION AND COOPERATION 
SERVICES FOR FISHERY PRODUCTS 
IN AFRICA/ORGANISATION 
INTERGOUVERNEMENTALE 
D'INFORMATION ET DE 
COOPÉRATION POUR LA 
COMMERCIALISATION DES 
PRODUITS DE LA PÊCHE EN AFRIQUE/ 
ORGANIZACIÓN INTER-
GUBERNAMENTAL DE INFORMACIÓN 
Y COOPERACIÓN PARA LA 
COMERCIALIZACIÓN DE LOS 
PRODUCTOS PESQUEROS EN ÁFRICA 
 

Amadou TALL 
Director (INFOPECHE) 
01 B.P.1747 
Abidjan 01, Cote d' Ivoire 
Phone: + 225 20 213 198 
Fax: + 225 20 218 054 
E-mail: infopeche@africaonline.co.ci 

 
Erik HEMPEL 
Team Leader 
Kenya House 
Robert Mugabe Ave 
PO Box 23523 
Namibia 
Phone: + 264 61 279430 
Fax: +264 61 279 434 
E-mail: erik.hempel@infosa.org.na 

 
Luc Konassi KOFFI 
President (INFOPÊCHE) 
01 B.P.1747 
Abidjan 01, Cote d' Ivoire 

 
INTERNATIONAL BALTIC SEA 
FISHERY COMMISSION/COMMISSION 
INTERNATIONALE DES PÊCHES DE LA 
BALTIQUE/COMISIÓN 
INTERNACIONAL DE PESCA DEL MAR 
BÁLTICO 
 

Walter RANKE 
Secretary (IBSFC) 
20, Hoza 
00-528 Warsaw, Poland 
Phone: +48 22 628 86 47 
Fax: +48 22 625 33 72 
E-mail: ibsfc@ibsfc.x.pl 

INTERNATIONAL COMMISSION FOR 
THE CONSERVATION OF ATLANTIC 
TUNAS/COMMISSION INTERNA-
TIONALE POUR LA CONSERVATION 
DES THONIDÉS DE L'ATLANTIQUE/ 
COMISIÓN INTERNACIONAL PARA LA 
CONSERVACIÓN DEL ATÚN DEL 
ATLÁNTICO 
 

Driss MESKI 
Executive Secretary (ICCAT) 
Corazón de María 8 
28002 Madrid, Spain 
Phone: +34 91 416 56 00 
Fax: +34 91 415 26 12 
E-mail: driss.meski@iccat.es 

 
Victor RESTREPO 
Assistant Executive Secretary (ICCAT) 
Corazón de Maria 
28002 Madrid, Spain 

 
LAKE VICTORIA FISHERIES 
ORGANIZATION/ORGANISATION DES 
PÊCHES DU LAC VICTORIA/ 
ORGANIZACIÓN PESQUERA PARA EL 
LAGO VICTORIA 
 

Thomas W. MAEMBE 
Executive Secretary 
LVFO (The East African Community) 
Plot No.2 Oboja Rd & 28 Kisinja Rd 
PO Box 1625 
Jinja, Uganda 
Phone: +256 43 120205/6 
Fax: +256 43 123123 
E-mail: lvfo-sec@lvfo.org  

 
LATIN AMERICAN ORGANIZATION 
FOR FISHERIES DEVELOPMENT/ 
ORGANISATION LATINO-
AMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT 
DES PÊCHES/ORGANIZACIÓN 
LATINOAMERICANA DE 
DESARROLLO PESQUERO 
 

Angel RIVERA-BENAVIDES 
Director-Ejecutivo (OLDEPESCA) 
Av. Petit Thouars 115 
Lima 1, Peru 
Phone: +511 3308741/3322480 
Fax: +511 3322480 
E-mail: aivec@oldepesca.org 
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LEAGUE OF ARAB STATES/ 
LIGUE DES ÉTATS ARABES/ 
LIGA DE LOS ESTADOS ÁRABES 
 

Fathi ABU ABED 
Counsellor 
Via Nomentana, 1133 
Rome 
Italy 
Phone: +39 06 44249994 
Fax: +39 06 44119915 
E-mail: info@legaaraba.org 

 
NETWORK OF AQUACULTURE 
CENTRES IN ASIA AND PACIFIC 
REGION/RÉSEAU DE CENTRES 
D'AQUACULTURE D'ASIE ET DU 
PACIFIQUE/RED DE CENTROS DE 
ACUICULTURA EN ASIA Y EL 
PACÍFICO 
 

Pedro B. BUENO 
Director-General 
Suraswadi Building 
Department of Fisheries 
Kasetsart University Campus 
Ladyao, Jatujak 
Bangkok 10900 
Thailand 
Phone: +66 2 561 1728 
Fax: +66 2 561 1727 
E-mail: pedro.bueno@enaca.org 

 
NORDIC COUNCIL OF MINISTERS/ 
CONSEIL NORDIQUE DES MINISTRES/ 
CONSEJO NÓRDICO DE MINISTROS/ 
 

Asmundur GUDJONSSON 
Senior Adviser 
Nordic Council of Ministers 
St. Strandstraede 18 
1255 Kobenhavn K 
Denmark 
Phone: +45 33960255 
E-mail: ag@norden.org 

 

 
NORTH-EAST ATLANTIC FISHERIES 
COMMISSION/COMMISSION DES 
PÊCHES DE L'ATLANTIQUE NORD-
EST/COMISIÓN DE PESQUERÍAS DEL  
ATLÁNTICO NORDESTE 
 

Kjartan HOYDAL 
Secretary 
NEAFC 
22 Berners Street 
London W1T 3DY 
United Kingdom 
Phone: +44 20 7631 0016 
Fax: +44 20 7636 9225 
E-mail: info@neafc.org 

 
NORTHWEST ATLANTIC FISHERIES 
ORGANIZATION/ORGANISATION DES 
PÊCHES DE L'ATLANTIQUE NORD-
OUEST/ORGANIZACION DE 
PESQUERÍAS DEL ATLÁNTICO 
NOROESTE 
 

Johanne FISCHER 
Executive Secretary 
2 Morris Drive 
PO Box 638 
Dartmouth 
Nova Scotia 
B2Y 3Y9 
Canada 
Phone: +1 902 468 5590 
Fax: +1 902 468 5538 
E-mail: info@nafo.int 

 
Antonio VAZQUEZ 
Vice-Chair 
NAFO Scientific Council 
PO Box 638  
Dartmouth, Nova Scotia B2Y 3Y9 
Canada 
Phone: +1 902 468 5590 
Fax: +1 902 458 5538 
E-mail: info@nafo.int  
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PERMANENT SOUTH PACIFIC 
COMMISSION/COMMISSION 
PERMANENTE DU PACIFIQUE SUD/ 
COMISIÓN PERMANENTE DEL 
PACÍFICO SUR 
 

Gonzalo PEREIRA PUCHY 
Secretary General (CPPS) 
Edificio Inmaral, 1er piso 
Av. Carlos Julio Arosemana, km.3 
Guayaquil, Ecuador 
Phone: +593 4 2221202 
Fax: +593 4 2221201 
E-mail: subsecre@cpps-int.org 

 
Ulises MUNAYLLA 
Director of Scientific Affairs 
Edificio Inmaral, 1er piso 
Av. Carlos Julio Arosemana, km.3 
Guayaquil, Ecuador 
Phone: +593 4 2221202 
E-mail: dircient@cpps-int.org 

 
Alfonso JALIL 
Director of Economic Affairs 
Edificio Inmaral, 1er piso 
Av. Carlos Julio Arosemana, km.3 
Guayaquil, Ecuador 
Phone: +593 4 2221202 
Fax: +593 4 2221201 
E-mail: direcono@cpps-int.org 

 
SECRETARIAT OF THE CONVENTION 
ON INTERNATIONAL TRADE IN 
ENDANGERED SPECIES OF WILD 
FAUNA AND FLORA/SECRÉTARIAT DE 
LA CONVENTION SUR LE COMMERCE 
INTERNATIONAL DES ESPÈCES DE 
FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES 
MENACÉES D'EXTINCTION/ 
CONVENCIÓN SOBRE EL COMERCIO 
INTERNACIONAL DE ESPECIES 
AMENAZADAS DE FAUNA Y FLORA 
SILVESTRES 

 
Marceil YEATER 
Chief, Legislation and Compliance Unit 
Secretariat of CITES 
Internatiomal Environment House 
Chemin des Anémones 
1219 Châtelaine, Geneva 
Phone: +41 22 9178464 
Fax: + 41 22 7973417 
E-mail: marceil.yeater@unep.ch 

SECRETARIAT OF THE PACIFIC 
COMMUNITY/SECRÉTARIAT DE LA 
COMMUNAUTÉ DU PACIFIQUE/ 
SECRETARÍA DE LA COMUNIDAD 
DEL PACÍFICO 

 
Tim ADAMS 
Director 
Marine Resources Division 
Secretariat of the Pacific Community 
BP D5 
98848, Noumea Cedex, New Caledonia 
Phone: +687 26 20 00 
Fax: +687 26 38 18 
E-mail: tima@spc.int 

 
Michel BLANC 
Fisheries Training Adviser 
Secretariat of the Pacific Community 
BP D5 
98848, Noumea Cedex, New Caledonia 
Phone: +687 26 20 00 
Fax: +687 26 38 18 
E-mail: michelbl@spc.int 

 
SOUTH PACIFIC FORUM FISHERIES 
AGENCY/ORGANISME DES PÊCHES 
DU FORUM DU PACIFIQUE SUD/ 
ORGANISMO DE PESCA DEL FORO 
PARA EL PACÍFICO SUR 
 

Teo FELETI 
Director 
Pacific Islands Forum Fisheries Agency 
PO Box 629 
Honiara, Solomon Islands 
Phone: 677 21124 
Fax: 677 23995 
E-mail: info@ffa.int  

 
SOUTHEAST ASIAN FISHERIES 
DEVELOPMENT CENTER/CENTRE DE 
DÉVELOPPEMENT DES PÊCHES DE 
L'ASIE DU SUD-EST/CENTRO DE 
DESARROLLO DE LA PESCA EN ASIA 
SUDORIENTAL 
 

Yasuhisa KATO 
Special Advisor 
SEAFDEC Secretariat 
PO Box 1046 Kasetsart Post Office 
Bangkok 10903, Thailand 
Phone: +662 940 6326/7/8/9 
Fax: +662 940 6336 
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Suriyan VICHITLEKARN 
Policy and Program Coordinator 
SEAFDEC Secretariat 
PO Box 1046  
Kasetsart Post Office 
Bangkok 10903 
Thailand 
Phone: +662 940 6326/7/8/9 
Fax: +662 940 6336 

 
SOUTHERN AFRICAN DEVELOPMENT 
COMMUNITY/COMMUNAUTÉ DU 
DÉVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE 
AUSTRALE/COMUNIDAD PARA EL 
DESARROLLO DEL ÁFRICA 
MERIDIONAL 
 

Sandy DAVIES 
Fisheries Adviser 
Private Page 0095 
Gaborone 
Botswana 
Phone: +267 71559766 
Fax: +267 3926290 
E-mail: sdavies@sadc.int      

 
SUB-REGIONAL COMMISSION ON 
FISHERIES/COMMISSION SOUS-
RÉGIONALE DES PÊCHES/COMISIÓN 
SUBREGIONAL DE PESCA 
 

Amadou Cire KANE 
Permanent Secretary 
SRCF (CSRP) 
Km 10 Boulevard du Centenaire 
    de la Commune de Dakar 
B.P. 20505 Dakar 
Senegal 
Phone: +221 834 5580 
Fax: +221 834 4413 
E-mail: csrp@sentoo.sn 

 

 
OBSERVERS FROM NON-

GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS/ 
OBSERVATEURS DES 

ORGANISATIONS NON 
GOUVERNEMENTALES/ 
OBSERVADORES DE LAS 

ORGANIZACIONES NO 
GUBERNAMENTALES 

 
BIRDLIFE INTERNATIONAL/BIRDLIFE 
INTERNACIONAL 
 

Euan DUNN 
Head of Marine Policy 
The Royal Society for the Protection 
   of Birds 
The Lodge, Sandy, Beds SG19 2DL 
United Kingdom 
Phone: +44 1767 685113 
Fax: +44 1767 685113 
E-mail: euan.dunn@rspb.org.uk 

 
Ben SULLIVAN 
Global Seabird Programme Co-ordinator 
The Royal Society for the Protection  
   of Birds 
The Lodge, Sandy, Beds SG19 2DL 
United Kingdom 
Phone: +44 1767 685113 
Fax: +44 1767 685113 

 
Cleo SMALL 
International Marine Policy Officer 
The Royal Society for the Protection 
   of Birds 
The Lodge, Sandy, Beds SG19 2DL 
United Kingdom 
Phone: +44 1767 685113 
 

COALITION FOR FAIR FISHERIES 
AGREEMENTS/COALITION POUR DES 
ACCORDS DE PÊCHE ÉQUITABLES/ 
COALICIÓN POR ACUERDOS DE 
PESCA EQUITATIVOS 
 

Hélène BOURS 
Adviser 
Coalition for Fair Fisheries Arrangements 
CFFA Secretariat 
Rue du Midi, 165 
1000 Brussels 
Belgium 
Phone: +32 2 6525201 
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Michael EARLE 
Adviser 
Coalition for Fair Fisheries Arrangements 
CFFA Secretariat 
Rue du Midi, 165 
1000 Brussels 
Belgium 
 
Juliette WILLIAMS 
Adviser 
Coalition for Fair Fisheries Arrangements 
CFFA Secretariat 
Rue du Midi, 165 
1000 Brussels 
Belgium 
Phone: +44 0 20 7359 0440 
Fax: +44 0 20 7359 7123 
E-mail: juliette.williams@ejfoundation.org 

 
Béatrice GOREZ 
Coordinator 
Coalition for Fair Fisheries Agreements 
CFFA Secretariat 
Rue du Midi, 165 
1000 Brussels 

     Belgium 
 
ENVIRONMENTAL DEVELOPMENT 
ACTION IN THE THIRD WORLD/ 
ENVIRONNEMENT ET 
DÉVELOPPEMENT DU TIERS-MONDE/ 
MEDIO AMBIENTE Y DESARROLLO 
DEL TERCER MUNDO 
 

Papa Gora NDIAYE 
Chargé des Programmes Pêche 
Environnement et Développement du Tiers-
Monde 
Organisation Internationale 
B.P. 3370 Dakar 
Sénégal 
Phone: +221 823 53 47 
Fax: +221 823 67 13 
E-mail: diapol@enda.sn  

   papa_gorandiaye@hotmail.com 
 

 
EUROPEAN BUREAU FOR 
CONSERVATION AND DEVELOPMENT/ 
BUREAU EUROPÉEN POUR LA 
CONSERVATION ET LE 
DÉVELOPPEMENT 
 

Despina SYMONS 
European Bureau for Conservation 
    and Development 
Rue de la Science 10 
1000 Bruxelles 
Belgique 
Phone: +32 2 2303070 
Fax: +32 2 2308272 
E-mail: despina.symons@ebcd.org 

 
Konstantinos KALAMANTIS 
European Bureau for Conservation 
    and Development 
Rue de la Science 10 
1000 Bruxelles 
Belgique 
Phone: +32 2 2303070 
Fax: +32 2 2308272 
E-mail: ebcd.info@ebcd.org 

 
FISHERIES DEVELOPMENT COUNCIL 
INTERNATIONAL 
 

Ted Tien-Hsiang TSAI 
Advisor 
Fisheries Development Council  
   International 
PO Box 695 
Bell Village 
Port Louis 
Mauritius 
E-mail: ted@msl.fa.gov.tw 

 
Huang-Chih CHIANG 
Advisor 
Fisheries Development Council  
   International 
PO Box 695, Bell Village 
Port Louis 
Mauritius 
Fax: +230 211 2209 
E-mail: fdci@fdcintl.org 
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GREENPEACE INTERNATIONAL 
 

Karen SACK 
Ocean Policy Advisor 
Greenpeace International 
Ottho heldringstreet 5 
1066 A8  
Amsterdam 
The Netherlands 
E-mail: karen.sack@wdc.greenpeace.org 
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ANNEXE D 

 
Déclaration d’ouverture de M. David A. Harcharik 

Directeur général adjoint 
 
 
 
Monsieur le Président, Mesdames les Ambassadrices et Messieurs les Ambassadeurs, 
Mesdames et Messieurs les délégués, Mesdames, Messieurs, 

 
Bonjour. Soyez les bienvenus à cette vingt-sixième session du Comité des pêches. 

 
C’est une fois encore très réconfortant de vous voir si nombreux. Votre présence 

témoigne, selon moi, de l’importance accordée aux pêches à l’échelle mondiale et de l’intérêt 
des travaux du Comité des pêches. 
 

Cette session est assombrie par le tremblement de terre et le tsunami qui ont frappé les 
pays de l’océan Indien et coûté la vie à des centaines de milliers de personnes. Je vous invite à 
vous joindre à moi pour observer une minute de silence en leur mémoire.  
 

Outre son coût en vies humaines, le tsunami a également eu des conséquences 
dévastatrices sur les moyens de subsistance de millions de personnes. Les communautés de 
pêcheurs ont été particulièrement affectées. 
 

Heureusement, la réaction de solidarité a été extraordinaire partout dans le monde. La 
FAO a été très active pendant la phase des secours immédiats. Il faut maintenant songer à 
répondre aux besoins à moyen et long termes et travailler au redressement et à la remise en 
état du secteur des pêches ainsi que des moyens de subsistance des communautés de pêcheurs 
affectées.  
 

Les pays concernés et la communauté internationale sont aujourd’hui confrontés au 
défi qui consiste à utiliser de manière judicieuse et efficace les ressources considérables qui 
ont été mobilisées. 
 

A cette fin, la FAO aide les pays à évaluer leurs besoins, à élaborer des stratégies 
appropriées et à mettre en place des mécanismes efficaces de coordination de l’assistance. 
Dans tous ces domaines, nous travaillons en étroite collaboration avec les gouvernements des 
pays affectés, avec leurs communautés de pêcheurs, avec d’autres organisations 
internationales, ainsi qu’avec les donateurs des secteurs public et privé. Nous attendons avec 
intérêt votre avis sur cette question et tout conseil que vous pourriez nous donner. 
 
Monsieur le Président, 
 

Avant d’appeler votre attention sur les autres questions inscrites à l’ordre du jour, j’ai 
le plaisir de présenter le nouveau Secrétaire du Comité des pêches, M. N’diaga Gueye, 
récemment nommé Chef du Service des institutions internationales et de liaison. M. Gueye a 
participé activement aux sessions précédentes du Comité en tant que représentant de son pays, 
le Sénégal, et connaît donc bien le fonctionnement du Comité des pêches. 
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Monsieur le Président,  
 

La mise en oeuvre du Code de conduite pour une pêche responsable et des plans 
d’action internationaux demeure une question d’importance majeure. Comme de coutume, 
nous avons préparé un rapport complet sur cette question. Lorsque vous examinerez ce point, 
nous savons déjà que vous accorderez une attention particulière à la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée, ainsi qu’aux moyens d’assurer un suivi, un contrôle et une 
surveillance efficaces des activités de pêche. Plusieurs consultations techniques ont été 
organisées l’an dernier, dont les conclusions et les recommandations ont un impact direct sur 
cette question. Tout d’abord, la Consultation technique chargée d’examiner les progrès 
accomplis dans la mise en oeuvre du Plan d’action international visant à prévenir, à 
contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et du Plan d’action 
international pour la gestion de la capacité de pêche et de promouvoir leur pleine application, 
qui s’est tenue à Rome en juin 2004; deuxièmement, la Consultation technique sur 
l’utilisation des subventions dans le secteur des pêches qui l’a immédiatement suivie; et enfin, 
la Consultation technique chargée d’examiner les mesures du ressort de l’Etat du port dans le 
contexte de la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, qui s’est tenue à 
Rome en août 2004. Je souhaite également souligner que les conclusions de votre débat sur la 
pêche illicite, non déclarée et non réglementée seront communiquées à la Réunion 
ministérielle qui aura lieu samedi. 
 

Le commerce international est une autre question capitale. 
 

La croissance considérable du commerce international du poisson et des produits de la 
pêche a donné lieu à l’élaboration d’un cadre réglementaire important qui rend difficile 
l’accès aux marchés étrangers pour nombre de pays en développement. Outre des contraintes 
comme le renforcement des normes de sécurité sanitaire et de qualité, ces pays doivent faire 
face aux effets de l’utilisation des nouvelles technologies ainsi qu’à une concurrence accrue 
découlant de la mondialisation et de la libéralisation du commerce. 
 

Le Comité est invité à examiner ces questions et d’autres soulevées par le Sous-
Comité du commerce du poisson à sa neuvième session en février 2004 et à adopter des 
conclusions et recommandations appropriées. 
 

Dans ce contexte, la question de l’écoétiquetage revêt une importance majeure. Le 
Comité des pêches est invité à examiner les conclusions de la Consultation technique qui s’est 
achevée la semaine dernière sur cette question. Tout donne à penser que le Comité fera un pas 
en avant dans ce domaine en adoptant, le cas échéant, les Directives internationales relatives à 
l’écoétiquetage du poisson et des produits de la pêche provenant des pêches de capture 
marines proposées par la Consultation technique. 
 
Monsieur le Président, 
 
 Le Sommet mondial de l’alimentation et la Déclaration du Millénaire citent deux 
objectifs importants qui intéressent les travaux du Comité, à savoir la réduction de moitié de 
la faim et de la pauvreté. 
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A cet égard, l’aquaculture contribue dans une très large mesure à satisfaire la demande 
croissante de poissons et de produits de la pêche. L’aquaculture est aussi une source de travail 
et de revenus, notamment dans les pays en développement. Toutefois, pour être durable, le 
développement de l’aquaculture et des pêches fondées sur l’élevage doit être géré de manière 
responsable. À cette fin, le Sous-Comité de l’aquaculture a adopté au cours de sa dernière 
session plusieurs recommandations importantes sur lesquelles vous serez invités à donner 
votre avis.  
 
 Les pêches artisanales jouent elles aussi un rôle de plus en plus important, malgré de 
nombreuses contraintes humaines, technologiques et financières, dans la réalisation des 
objectifs du Sommet mondial de l’alimentation et de la Déclaration du Millénaire. Or, les 
communautés d’artisans pêcheurs demeurent parmi les plus démunies et les plus vulnérables. 
 

Pour donner suite aux recommandations adoptées par le Comité des pêches à sa 
dernière session, en 2003, le Comité est invité à proposer des stratégies visant à créer un 
environnement propice au relèvement social et économique de millions d’artisans pêcheurs. 
 
Monsieur le Président,  
 

Je souhaite également appeler l’attention du Comité sur les questions suivantes.  
 
Tout d’abord, la question des pêches en eaux profondes, qui préoccupe de plus en plus 

la communauté internationale: il faut agir de toute urgence en raison des caractéristiques des 
ressources ciblées et de leurs écosystèmes, ainsi que des faiblesses et des lacunes du régime 
de gouvernance en vigueur. 

 
La question des captures accidentelles de tortues de mer est une autre question 

d’actualité. L’automne dernier, une Consultation technique s’est tenue à Bangkok sur ce sujet 
avec quelque succès, puisqu’elle a adopté des recommandations que le Comité des pêches ne 
manquera pas d’approuver. 

 
Enfin, la question des zones marines protégées. Ces zones peuvent constituer un outil 

précieux pour la conservation et l’utilisation durable des ressources hydrobiologiques et de 
leur écosystème, à condition de reposer sur des bases scientifiques sûres. 
 
Monsieur le Président, 
 

Comme de coutume, vos recommandations seront dûment prises en compte pour la 
formulation du Programme de travail et budget 2006-2007 de l’Organisation. 
 

J’ai le plaisir d’annoncer que depuis la dernière session du Comité, la situation en ce 
qui concerne les contributions extrabudgétaires s’est sensiblement redressée, notamment en ce 
qui concerne FishCode, autrement dit le Programme de partenariat mondial du Département 
des pêches pour la mise en oeuvre du Code de conduite pour une pêche responsable. 

 
Je voudrais remercier tous les donateurs qui ont augmenté leurs contributions, ainsi 

que les nouveaux donateurs qui se sont fait connaître depuis. Leur soutien est très apprécié. 
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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les délégués, 
 

Malgré un ordre du jour chargé, j’espère que les délégués trouveront le temps de 
participer aux événements parallèles qui sont organisés pendant la session et de visiter 
l’exposition qui se trouve dans l’Atrium. 
 

Pour conclure, permettez-moi de répéter que la FAO apprécie à leur juste valeur vos 
conseils éclairés et vos avis fondés sur l’expérience. Je vous souhaite une session constructive 
et fructueuse. 
 

Je vous remercie. 
 



La vingt-sixième session du Comité des pêches s’est tenue à Rome (Italie) du  
7 au 11 mars 2005. Le Comité a passé en revue les problèmes qui se posent à l’échelle 
internationale ainsi que le programme de travail du Département des pêches de la FAO 
sur les pêches et l’aquaculture. Le Comité a félicité la FAO de son rapport sur la mise 
en application du Code de conduite pour une pêche responsable et des instruments 

connexes et a appelé à une «décennie de mise en application» des différents 
instruments élaborés pour assurer une pêche responsable. Le Comité a invité les 

Membres à accepter et ratifier, selon les cas, ces instruments et à y adhérer. Le Comité 
a encouragé la FAO à établir des directives complémentaires à l’appui du Code, y 

compris pour la mise en application du Plan d’action international pour la gestion des 
capacités de pêche. On a souligné la nécessité d’entamer des négociations 

internationales sur le contrôle des navires de pêche dans le cadre du Code de 
conduite. Le Comité s’est félicité du Code révisé et des Directives volontaires pour la 

conception, la construction et l’équipement des petits bateaux de pêche, élaborées par 
la FAO, l’Organisation internationale du travail et l’Organisation maritime 

internationale. Le Comité s’est inquiété de la prolifération de forums internationaux 
traitant de questions liées aux pêches, forums qui, dans certains cas, n’étayaient pas 

leurs débats par des fondements techniques et scientifiques solides. La stratégie de la 
FAO pour le redressement à moyen et long termes des secteurs de la pêche et de 
l’aquaculture des pays touchés par le tsunami a été approuvée. Des directives sur 

l’étiquetage écologique du poisson et des produits de la pêche ont été adoptées. Le 
Comité est convenu d’accorder une attention accrue à la pêche artisanale et d’allouer 

davantage de ressources à l’appui de ce type de pêches; il a remercié la FAO et les 
pays donateurs qui avaient déjà pris des mesures dans ce sens. Il s’est félicité de la 
version préliminaire des Directives sur l’amélioration de la contribution des pêches 

artisanales à la réduction de la pauvreté et à la sécurité alimentaire. Le Comité a 
souligné que le Comité des pêches et la FAO devraient continuer à jouer un rôle de 

premier plan dans le domaine des pêches et à agir avec décision. Le Comité a félicité 
la FAO pour les améliorations apportées à la présentation du Plan à moyen terme et 

aux Propositions préliminaires du Programme de travail 2006-07. Le Comité a souligné 
que des allocations de crédits supplémentaires devraient être accordées au Grand 

Programme 2.3 «Pêches». 
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